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Cette étude est divisée en deux parties. La première est consacrée à la conciliation en matière de divorce dans les législations des pays arabes
. La deuxième partie traite de la conciliation traditionnelle dans ces pays, notamment en Jordanie.

Partie I. la conciliation en matière de divorce

Avant de parler de la conciliation en matière de divorce en Islam, il faudrait commencer par présenter ces deux institutions.

Une mise en garde s'impose ici. Exposer la conciliation en matière de divorce en droit musulman implique des références parfois critiques aux rapports entre l'homme et la femme. Il est, cependant, nécessaire de ne pas faire de l'islam un souffre-douleur. Les deux autres religions monothéistes, le christianisme et le judaïsme, laissent aussi à désirer dans ce domaine. 

Chapitre I. la conciliation et le divorce en général

I. La conciliation

1) Légitimité du recours à la conciliation

Le Coran dit: 

O vous qui croyez, obéissez à Dieu, obéissez à l'apôtre et à ceux d'entre vous détenant l'autorité (4:59).

En vertu de ce principe, le juriste musulman a constamment besoin de légitimer les institutions avant d'y recourir. Il lui faut savoir si une telle institution a été prévue, ou tout au moins n'a pas été interdite, par le Coran ou un précédent confirmé (Sunnah) de Mahomet.

Le Coran mentionne la conciliation dans sept passages
. Il utilise le mot sulh ou islah, repris par les législations arabes, ce qui signifie en fait remettre en fonction ce qui ne fonctionne plus. De ce fait, nous parlerons ici de conciliation au lieu de médiation. Pour désigner le conciliateur, le  Coran utilise généralement le terme hakam, qu'on peut traduire par arbitre ou décideur. 

On retrouve aussi la conciliation dans les récits de Mahomet qui ont valeur de source juridique. Un de ceux-ci mérite d'être mentionné: 

La conciliation est permise entre musulmans, sauf celle qui interdit ce qui est permis, ou permet ce qui est interdit. Les musulmans sont tenus de respecter les conditions qu'ils s'imposent, sauf celles qui interdisent ce qui est permis, ou permettent ce qui est interdit"
.

2) Sens de la conciliation

L'institution de conciliation a acquis en droit musulman et en droit arabe un sens très large qui couvre tous les conflits: entre pays musulman et un pays ennemi, entre le chef de l'Etat musulman et des rebelles, entre l'auteur d'un délit et sa victime, entre le créancier et le débiteur, entre conjoints. Selon le cas, elle peut être traduite par la paix, la transaction ou la conciliation. Un des versets le plus important et qui a été souvent cité pendant la guerre du Golfe:

Si deux groupes de croyants se combattent, alors, conciliez-les. Puis, si l'un d'eux se rebelle contre l'autre, alors combattez celui qui se rebelle, jusqu'à ce qu'il s'incline devant l'ordre de Dieu. Puis s'il s'incline, alors conciliez-les avec justice, et jugez avec équité (49:9-10).

Si la communauté internationale avait suivi ce verset au lieu de pencher pour la guerre, la situation actuelle dans la région du Golfe aurait été totalement différente. La raison d'Etat malheureusement a triomphé sur la raison tout court.

L'article 1531 de la Magallah, code ottoman compilant l'école hanafite, définit la conciliation/sulh comme suit: "Le sulh est un acte qui se forme par l'offre et l'acceptation et qui consiste à terminer d'un commun accord une contestation". Le code civil égyptien contient une définition similaire en traduisant le mot sulh par transaction. L'article 549 dit: "La transaction (sulh) est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître et ce au moyen de concessions réciproques d'une partie des prétentions de chacune d'elles". Il s'agit ici d'un véritable contrat de droit civil.

En matière de droit pénal musulman, il est aussi question de sulh. Dans un certain nombre de délits commis intentionnellement, les parties peuvent se concilier en négociant une solution qui évitera à la victime l'application stricte de la peine contre le versement d'une compensation. Le Coran dit:

La loi du talion vous est prescrite en cas de meurtre: l'homme libre pour l'homme libre; l'esclave pour l'esclave; la femme pour la femme. On doit user de procédés convenables envers celui auquel son frère a remis une partie de la dette, et lui-même dédommagera celui-ci de la meilleure façon; cela constitue un allégement et une miséricorde accordés par votre Seigneur. Un châtiment douloureux est réservé à quiconque, après cela, aura transgressé la loi (2:179).

La conciliation comme moyen pour mettre fin à un litige cependant n'est pas autorisée dans certains délits qualifiés de hudud/limites déterminés par le Coran comme étant les droits de Dieu. Il s'agit du vol, du brigandage, de l'adultère, du délit d'accusation mensongère d'adultère, de la consommation d'alcool et de l'apostasie. Le Coran met en garde contre la transgression de ces limites de Dieu
.

Dans tous ces cas où le sulh est permis, on retrouve souvent l'intervention d'arbitre/médiateur pour rapprocher les points de vue des parties. 

I. Le divorce

L'Islam prévoit plusieurs formes de dissolution du mariage. Nous nous basons ici sur le projet de code arabe unifié du statut personnel établi par la Ligue arabe qui compile les différentes lois des pays arabes
.

L'article 83 prévoit, à part le décès d'un conjoint, trois manières de dissoudre le mariage.

1) Décision unilatérale du mari

Le mari a le droit de congédier sa femme par décision unilatérale en prononçant trois fois une formule signifiant qu'elle est renvoyée. Cette institution est dite répudiation (talaq) (art. 85)
. 

En cas de répudiation, le mari doit payer à la femme

- une pension d'entretien pendant sa retraite (art. 92);

- une deuxième pension qui tient compte des ressources du mari et de la situation sociale de la femme si le mariage a été régulièrement consommé (art. 93);

- la moitié du douaire convenu lors du mariage si la répudiation a lieu avant la consommation, et un don de consolation s'il y a eu consommation (art. 37).

2) Rachat de la part de la femme

La femme peut s'entendre avec son mari pour qu'il lui accorde sa liberté moyennant compensation payée par elle et perte de sa pension. La dissolution du mariage est dite alors en arabe khol'; elle est assimilable au divorce par consentement mutuel mais il s'agit en fait d'une forme de répudiation (art. 96-99).

3) Décision du juge 

La dissolution du mariage peut être obtenue sur décision du juge pour différents motifs
:

1) 
Vice rédhibitoire qui constitue un empêchement à la vie conjugale et dont la guérison n'est pas possible ou n'est possible qu'après délai supérieur à une année.

2) 
Non paiement de la partie échue du douaire: l'épouse peut demander la dissolution du mariage avant sa consommation.

3) 
Défaut d'entretien: l'épouse a la faculté de demander le divorce lorsque son époux ne s'acquitte pas de son devoir d'entretien à son égard.

4) 
Absence ou disparition du mari.

5) 
Serment de continence et délaissement.

6) 
Le mariage ne remplit pas ses conditions de validité.

7) 
Sévices et dissension.

Deux remarques s'imposent ici: 

- Le mari a le droit de répudier sa femme par sa simple volonté. S'il renonce à ce droit et recourt au tribunal pour avoir une décision judiciaire de divorce, c'est afin de pouvoir échapper à ses obligations à l'égard de sa femme.

- Seul le code irakien prévoit expressément la possibilité de demander le divorce pour cause d'infidélité conjugale (article 40).

Chapitre II. la conciliation dans le divorce

On peut distinguer trois formes de conciliations:

- l'auto-conciliation;

- la conciliation en cas de répudiation et de rachat;

- la conciliation en cas de divorce pour préjudice.

C'est ce que nous étudierons dans les pages qui suivent avec des références au droit musulman classique, au droit arabe actuel et au projet de la Ligue arabe
..

I. Auto-conciliation

Le Coran invite les deux époux à tenter la conciliation par eux-même. C'est ce qu'on peut appeler une aut-conciliation. elle revient dans deux passages du Coran:

Quand une femme redoute l'abandon ou l'indifférence de son mari; nul grief ne leur sera fait s'ils se concilient, car la conciliation est un bien.... Vous ne pouvez être parfaitement équitables à l'égard de chacune de vos femmes, même si vous en avez le désir. Ne soyez donc pas trop partiaux et ne laissez pas l'une d'entre elles comme en suspens. Si vous vous conciliez, si vous craignez Dieu, sachez qu'il est celui qui pardonne et qu'il est miséricordieux. si les époux se séparent, Dieu les enrichira tous deux de son abondance (4:128-130).

Si les maris décident de répudier leurs femmes,...les femmes répudiées attendront trois périodes avant de se remarier. Il ne leur est pas permis de cacher ce que Dieu a créé dans leurs entrailles... Mais si leurs maris désirent la conciliation, ils ont le droit de les reprendre durant ce temps (2:227-228).
II. La Conciliation dans la répudiation et le rachat

1) Une procédure sans base coranique

Le Coran a permis au mari de répudier sa femme par une décision unilatérale. Il a aussi permis à la femme, contre paiement d'une compensation, de négocier sa libération avec son mari
. Ceci ne signifie pas que l'Islam est pour le relâchement total des liens conjugaux. La répudiation est considérée par Mahomet comme la permission la plus détestable auprès de Dieu (abghad al-halal 'ind Allah at-talaq). De ce fait, le Coran a prévu une restriction punitive: le mari ne peut reprendre sa femme divorcée qu'après consommation du mariage de cette dernière avec un autre homme et la dissolution de ce dernier
. 

Les législateurs arabes ne pouvaient pas interdire les deux institutions susmentionnés qui sont autorisées par le Coran. Mais ils ne manquent pas de subtilités pour essayer de les freiner. Parmi ces mesures il y a la prescription du passage devant le juge pour faire constater la.répudiation unilatérale ou par rachat. Profitant de ce passage, certains législateurs arabes demandent à ce dernier de ne prononcer la dissolution qu'après avoir tenté la conciliation entre les deux époux et après avoir prescrit un délai de réflexion.

Une telle procédure n'est pas prescrite par le Coran. C'est la raison pour laquelle pas tous les pays arabes la prescrivent. Le législateur qui institue cette procédure applique, néanmoins, une norme du droit classique musulman dite des "intérêts non-réglés" (al-masalih al-mursalah). Selon cette norme, celui qui est chargé de l'application du droit peut dicter des normes pour combler des lacunes à condition qu'il ne viole pas les objectifs de la Shari'ah (maqasid ash-Shari'ah). Ceci correspond pratiquement à l'article premier alinéa 2 du Code civil suisse qui accorde au juge le pouvoir "de faire acte de législateur" pour combler une lacune.

2) Solutions législatives actuelles

Le code algérien de 1984 dit que le divorce (par répudiation ou par rachat) ne peut être établi que par jugement précédé par une tentative de conciliation du juge qui ne saurait excéder un délai de 3 mois (art. 49). Le décret de 1959 prévoyait un délai d'un mois. Il précisait que le juge, "entend les deux époux hors la présence de tout conseil et leur fait les représentations qu'il croit propres à opérer un rapprochement" (art. 13). La loi actuelle, assez sommaire, ne supprime que les dispositions contraires à elle (art. 223). La doctrine est d'avis que le juge doit tenir compte de l'ancienne loi sur la procédure de conciliation. Si le juge prononce le jugement avant de tenter la conciliation, sa sentence est vicieuse et doit être cassée
.

Le code de statut personnel tunisien accorde aux deux époux un droit égal à demander la dissolution du mariage sans cause ou par consentement mutuel (art. 31). Il exige du président du tribunal ou son délégué de ne prononcer le divorce qu'après une tentative de conciliation demeurée infructueuse. Aucun délai n'est prescrit (art. 32 al. 1).

Le code syrien donne des détails importants. Il demande au juge de remettre pendant un mois l'acceptation d'un divorce par répudiation ou par rachat. Si le mari ou les deux conjoints insistent après ce délai, le juge les appelle et essaie de résoudre leur conflit en recourant à des personnes parmi les parents des deux conjoints ou à des personnes capables de résoudre leur différend. Si ces tentatives échouent, le juge autorise l'enregistrement de la répudiation ou du rachat avec effet à partir de la date de sa prononciation. L'action est classée dans les trois mois si aucun des deux conjoints n'y revient (art. 88). Remarquons ici que le passage devant le juge n'est pas obligatoire. Mais si le couple n'y passe pas, il devrait le faire en cas de contestation ultérieure; le passage devant le juge sert en fait de moyen de preuve
 

Aucune procédure de conciliation n'est prévue en cas de répudiation ou de rachat dans les codes égyptien, marocain, nord-yéménite, kuwaitien, jordanien, irakien et libanais même si le passage devant le juge est prévue, voire exigée, par certains de ces pays.

Le projet de la Ligue arabe demande au juge de procéder à une tentative de conciliation "avant de prendre acte de la déclaration de répudiation". Aucun délai n'est prévu. Il ne considère pas moins comme valable la répudiation dont le prononcé est établi non pas par un juge mais par témoignage de deux adouls/témoins ou par reconnaissance publique (art. 91). Aucune procédure de conciliation, par contre, n'est prévue en cas de rachat. 

III. La conciliation dans le divorce judiciaire pour préjudice

1) Position du problème

La conciliation en cas de répudiation ou de rachat relève du pouvoir discrétionnaire des législateurs arabes puisqu'aucune base coranique ne la fonde. Ceci n'est pas le cas de la conciliation en cas de mésentente/préjudice qui trouve sa légitimation dans le texte coranique suivant que nous citons ici dans son contexte large pour mieux le comprendre:

Les hommes ont autorité sur les femmes, en vertu de la préférence que Dieu leur a accordée sur elles, et à cause des dépenses qu'ils font pour assurer leur entretien. Les femmes vertueuses sont pieuses: elles préservent dans le secret ce que Dieu préserve. Admonestez celles dont vous craignez l'insubordination, laissez-les seules dans leur lit et frappez-les. Mais ne leur cherchez plus querelle si elles vous obéissent.... Et si dans un couple vous craignez la séparation, convoquez alors un arbitre dans sa famille à lui, et un arbitre dans sa famille à elle. S'ils veulent, les deux, la conciliation, Dieu rétablira l'entente entre eux deux (4:34-35).

En raison de sa base coranique, cette conciliation constitue une norme d'ordre publique; elle est donc obligatoire De ce fait, tous les codes arabes l'ont intégrée avec des divergences importantes découlant de l'interprétation donnée à ce verset.

Pour comprendre le sens de ces versets, il faut connaître leur historique. Sa'd Ibn-ar-Rabi' avait frappé sa femme Habibah Bint Zayd. Le père de cette dernière est venu se plaindre auprès de Mahomet. Celui-ci lui dit que sa fille a le droit de frapper son mari comme il l'a frappée. Entre-temps, l'ange Gabriel révéla à Mahomet ces versets. Mahomet appela alors la femme et son père et leur annonça la nouvelle en disant: "Nous avons voulu une chose, et Dieu a voulu une autre, et ce que Dieu veut est meilleur". Il annula alors le droit de la femme de se venger sur son mari.
Le Coran commence par établir la supériorité de l'homme sur la femme. Ensuite, il conseille aux maris plusieurs étapes pour faire entendre raison aux femmes dont ils craignent l'insubordination: les admonester, les laisser seules dans leur lit et, enfin, les frapper
. Si malgré ces trois mesures le désaccord continue et que la crainte de la séparation entre l'homme et la femme persiste, alors le Coran préconise de recourir à deux arbitres, l'un de la famille du mari, et l'autre de la famille de la femme. C'est le sens général des versets coraniques en question.

Ces versets laissent cependant de nombreuses questions sans réponse:


- Quelles sont les raisons pour la nomination des arbitres?


- Est-ce obligatoire le recours à des arbitres?


- Qui les nomme?


- Quelles sont les conditions à remplir par les arbitres?


- Quelle est la tâche des arbitres?


- Peut-on démettre les arbitres?

Voyons maintenant les solutions à ces questions dans le droit classique, les codes arabes et le projet de la Ligue arabe.

2) Raisons pour la nomination des arbitres

A) Droit classique

Le Coran parle du recours à l'arbitrage lorsqu'il y a crainte de séparation (in khuftum shiqaq). Le terme shiqaq, traduit le plus souvent par séparation, désigne dans ce verset un désaccord ou une mésentente conduisant à la séparation. A la suite de l'Imam Malik (8ème siècle), ce verset a été étendu au cas de préjudice subi par la femme de la part de son mari, le préjudice étant défini comme "ce qui n'est pas permis légalement". Cette extension est basée sur un principe musulman selon lequel il n'est pas permis de faire subir un dommage à autrui.

La crainte de la séparation a été comprise par certains comme signifiant "la probabilité de séparation", et par d'autres "la certitude de la séparation". Les premiers disent que si la séparation est certaine, il ne reste que le recours au juge pour résoudre le problème. L'intervention des arbitres n'est utile que s'il y a le moindre espoir de voir les deux conjoints se concilier
.

Avant de recourir à deux arbitres, certains croient qu'il faut désigner un observateur de confiance dans le but d'indiquer aux deux conjoints la voie de la droiture, et pour s'enquérir du conflit qui risque de les séparer afin d'en rapporter au juge. D'autres disent qu'il faut désigner directement les deux arbitres dès le moment qu'un conjoint prétend subir des préjudices de la part de l'autre conjoint. D'autres enfin pensent que la nomination des arbitres doit être faite après répétition de la plainte
.

B) Législations arabes

Les pays arabes dans ce domaines divergent comme l'ont été les juristes classiques.

a) Définition du préjudice

Le divorce peut être demandé pour préjudice. Mais ce préjudice n'est pas déterminé par les lois arabes d'une manière univoque. 

L'Egypte parle de torts rendant impossible la vie commune entre personnes de la condition des deux conjoints (art. 6). La doctrine et la jurisprudence précisent qu'il s'agit de sévices par paroles ou par actes touchant la femme, ses ascendants ou ses descendants. Ces sévices doivent être imputables au mari. Celui-ci cependant peut châtier sa femme en vertu des versets coraniques susmentionnés, à condition qu'il n'attente pas à l'intégrité physique
. Est considéré comme préjudice le fait que le mari maltraite sa femme, ne lui parle plus, s'approprie ses biens, l'insulte, l'empêche de visiter sa famille, ou l'abandonne
.

L'Algérie parle de mésentente (art. 56). Dans ce pays, les faits suivants sont considérés comme raison de mésentente pouvant conduire au divorce 

- Battre fortement la femme sans une justification islamique ou légale au point de l'empêcher à travailler, ou lui faire subir un dommage permanent.

- Accusation d'adultère portée par l'un des deux conjoints sans possibilité de preuve.

- Débauche ou immoralité blessant la sensibilité de la femme; ivresse à l'intérieur ou à l'extérieur de la maison.

- Renvoyer la femme à la maison de ses parents pendant quatre mois ou plus et ne pas s'occuper d'elle ou de ses enfants.

- Obliger la femme d'habiter dans la maison du mari si dans cette maison il y a ceux qui l'humilient, la frappent ou la privent de sa liberté d'action avec son mari ou ses enfants.

- Abandon par la femme de la maison conjugale pour aller habiter chez ses parents sans s'occuper de ses enfants et de son mari
.

Le Yémen du Nord parle de "répugnance" et du fait que le mari s'adonne à l'alcool (art. 52-53).

b) Modalités d'invoquer le préjudice

Les pays arabes ne se sont pas entendus sur les modalités d'invoquer le préjudice. Ces pays peuvent être classés en quatre catégories:

1) Le législateur égyptien a prévu deux cas de recours à la conciliation et à l'arbitrage:

- La femme porte plainte pour préjudice
  Si elle arrive à le prouver, le juge lui-même tente de concilier les deux époux et, en cas d'échec, il accorde le divorce à la femme. Si par contre la femme n'arrive pas à prouver le tort, le juge rejette sa demande; il ne procède à la nomination des arbitres que si la plainte se renouvelle sans possibilité d'établir la preuve
.

- Le mari porte plainte pour insoumission de la femme sans motif valable (ne revient pas au domicile conjugal alors que son mari lui a enjoint de le faire par voie d'huissier). Une première sanction est prise contre elle: la pension alimentaire cesse de lui être versée du jour de son refus. Si le problème n'est pas résolu et que la femme fait opposition ou que l'un des deux époux le demande, le tribunal essaie de concilier les époux. Si la femme insiste et demande le divorce, alors le tribunal recourt à deux arbitres (art. 11bis). 

Il faut ajouter ici la conciliation par le juge uniquement lorsque la femme demande le divorce pour préjudice subi à la suite du remariage de son mari (art. 11bis).

La tentative de conciliation de la part du tribunal et le recours aux arbitres sont considérés en Egypte comme d'ordre public avec, pour effet, nullité du jugement qui ne respecte pas cette procédure
. Malgré cela, il s'agit d'une procédure formelle puisque la présence des deux conjoints n'est pas requise
.

Le Maroc prévoit la possibilité de conciliation par voie d'arbitres seulement en cas de plainte de la femme et dans les mêmes conditions que l'Egypte. Aucune conciliation n'est prévue en cas de plainte de la part du mari (art. 56).

2) D'autres pays prévoient la même procédure pour l'homme et pour la femme, sur la base des mêmes griefs: pour préjudice de la part de l'autre époux (Tunisie, art. 25), mésentente entre les époux (Algérie, art. 56), pour sévices par parole ou par acte, rendant impossible la vie conjugale eu égard à leur condition sociale (Kuwait, art. 126), pour préjudice rendant la vie en commun impossible (Syrie, art. 112). 

Une tentative de conciliation de la part du juge est prévue. Pour l'Algérie, cette tentative ne doit pas dépasser les trois mois. S'il échoue à les concilier, et que le tort est prouvé, le juge doit prononcer le divorce. Si par contre, le tort n'est pas prouvé, le juge procède à la nomination des arbitres. Dans le cas de la Syrie, le juge, avant de nommer les arbitres, doit ajourner le procès pour une durée non-inférieure à un mois, et le demandeur doit réitérer sa plainte avec insistance. En Tunisie, il suffit pour nommer les arbitres que la preuve ne soit pas établie et que le juge ne puisse pas déterminer l'époux responsable du tort (art. 32).

En Algérie, les tribunaux considèrent qu'il est difficile pour la femme d'établir les agissements blâmables qu'elle impute à son mari. Dans ce cas, ils estiment qu'il y a lieu de placer les époux sous la surveillance d'un homme honorable et impartial qui a la faculté de pénétrer chez les époux pour s'informer sur la façon dont ils remplissent leurs obligations réciproques afin d'éclairer utilement le tribunal sur le bien-fondé des griefs invoqués par l'épouse. Cette procédure ne s'impose au juge qu'autant que, saisi de plaintes réitérées et non justifiées de la part de l'épouse, il ne possède aucun élément pouvant asseoir sa conviction et motiver sa décision
.

3) La Jordanie permet aux deux époux de demander le divorce pour préjudice par parole ou par acte rendant impossible la vie conjugale. Le plaignant, cependant, doit prouver le préjudice. Et c'est là, contrairement aux autres pays, que le juge essaie de les concilier et remet le procès pour une durée d'un mois au moins. Au cas où les deux époux ne se concilient pas, alors le juge nomme deux arbitres pour la conciliation (art. 132). La même attitude est adoptée par le législateur libanais (art. 338) et irakien (art. 41)
. Le Yémen du Sud exige aussi la preuve du préjudice avant d'engager la procédure de conciliation, celle-ci étant faite non pas par des arbitres, mais des comités populaires (art. 25).

4) La Libye fait intervenir la procédure de conciliation seulement lorsque les époux n'acceptent pas à divorcer par consentement mutuel. Le tribunal charge alors deux arbitres à les concilier (art. 36). Si les arbitres échouent, et que le préjudice est prouvé, le tribunal à son tour procède à la conciliation à huis clos (art. 39). La procédure, donc ici, est inversée. La conciliation par les arbitres intervient avant la conciliation par le tribunal.

Le projet de la Ligue arabe permet à chacun des époux de demander le divorce pour sévices rendant impossible la vie conjugale. Le juge doit préalablement procéder à une tentative de conciliation. Si le préjudice est établi, le juge accorde le divorce. S'il ne l'est pas et que le juge échoue à les concilier, ce dernier choisit deux arbitres (art. 103-104). Si le mariage n'a pas été consommé, est prévue une procédure accélérée sans recours aux arbitres et sans nécessité de prouver les torts respectifs des deux conjoints. Le juge dans ce cas procède seul à la tentative de conciliation. Le but est d'éviter de prolonger la procédure, ce qui créerait plus de dommage (art. 110). 

3) Caractère obligatoire ou facultatif de la nomination des arbitres

A) Droit classique

Un des problèmes posés par les normes dérivant du Coran est de savoir si ces normes sont obligatoires, recommandées ou simplement facultatives.

La majorité des juristes affirment que la nomination des arbitres est obligatoire en raison de la forme impérative utilisée par le Coran f-ab'athu/convoquez. Certains cependant disent que cette nomination n'est obligatoire que s'ils sont indispensables pour pouvoir parvenir à une conciliation. Si la conciliation est faisable sans eux, il n'est pas nécessaire de les désigner
. 

B) Législation arabe

Dans les pays arabes, le tribunal procède lui-même à la conciliation, et en cas d'échec, il est tenu de recourir à l'arbitrage avec les différences qui sont mentionnées plus haut entre pays qui exigent que le préjudice soit prouvé et ceux qui exigent, au contraire, qu'il ne le soit pas. Seule la Libye commence par la conciliation des arbitres et termine par la conciliation devant le tribunal. La procédure de conciliation par le juge et par les arbitres ne dépend pas du bon vouloir des parties. Selon la jurisprudence syrienne, les parties ne peuvent pas céder sur l'arbitrage et remettre la décision au juge
.

La jurisprudence et la doctrine du Yémen du Sud sont d'avis qu'il ne faudrait pas soumettre le divorce à la conciliation s'il y a eu un jugement contre le mari pour atteinte à l'intégrité physique de sa femme. La conciliation dans ce cas est inutile
.

Le projet de la ligue arabe prescrit aussi au préalable la conciliation par le juge avant de passer par les arbitres, passage obligatoire en cas d'échec (art. 103).

4) Qui nomme les deux arbitres. 

A) Droit classique

Le Coran dit: Si dans un couple vous craignez la séparation, convoquez alors un arbitre dans sa famille à lui, et un arbitre dans sa famille à elle. Les juristes divergent sur le destinataire. La majorité pensent qu'il s'agit de l'autorité à laquelle s'adresse le plaignant. Cela désigne le tribunal. D'autres pensent que c'est aux deux époux de procéder à la nomination des deux arbitres, ce qui constitue une erreur grammaticale puisque le Coran utilise la forme du pluriel au lieu de la forme du duel. D'autres pensent que le Coran s'adresse à ceux qui craignent la séparation: soit les deux époux, soit l'autorité, soit les parents des deux époux. Certains font même de la nomination des deux arbitres une action populaire incombant à tout croyant de la communauté musulmane
. 

B) Législations arabes

Les législations arabes envisagent toujours la nomination des arbitres par le juge. Cela ne veut pas dire qu'il n'existe pas de tentatives privées prises par les familles des conjoints pour les réconcilier. Mais seule la tentative de conciliation par des arbitres nommés par le juge remplit les conditions requises par la loi.

L'Irak prévoit la possibilité que les deux conjoints choisissent les deux arbitres s'il n'y a pas d'arbitres parmi leurs proches. S'ils ne se mettent pas d'accord, le tribunal y procède (art. 41). La doctrine syrienne propose que les deux arbitres soient nommés ou acceptés par les deux conjoints; cela rendrait plus facile à résoudre les problèmes
 .Selon la jurisprudence jordanienne, c'est au juge de nommer les arbitres; il n'a pas le droit de confier leur choix aux conjoints
.

Le projet de la Ligue arabe charge le juge de déléguer deux arbitres (art. 104).

5) Conditions des arbitres 

A) Droit classique

Les deux arbitres doivent être choisis, un parmi la famille de l'époux et l'autre parmi la famille de l'épouse selon le Coran. Les juristes disent que ce choix est motivé par le fait que ceux-ci connaissent mieux la situation des deux conjoints, et ces derniers leur font plus facilement confiance qu'à des étrangers. Si les conjoints n'ont pas de parentés capables de fonctionner comme arbitres, il faut recourir à des voisins. Si on peut trouver un arbitre dans la famille d'un des deux conjoints, mais pas dans la famille de l'autre, alors il faut choisir pour les deux des arbitres étrangers afin d'éviter le déséquilibre. Certains juristes pensent que le choix des arbitres parmi les deux parentés est préférable, mais non obligatoire du fait que des étrangers peuvent parfois être de meilleurs arbitres
.

Les arbitres doivent remplir plusieurs conditions: être musulmans, libres (non-esclaves), 'adl/équitables, majeurs et comprenant la cause pour laquelle ils sont nommés. La majorité des juristes classiques exigent aussi qu'ils soient de sexe masculin. Certains parmi ceux qui admettent la nomination d'une femme, la considère non pas comme arbitre mais comme contrôleuse. Dans tous les cas, on ne peut nommer un arbitre qui soit ennemi avec les conjoints ou un condamné pour délits. Peut-on nommer un seul arbitre au lieu de deux? Certains juristes l'admettent si les deux conjoints acceptent une telle nomination; il est alors l'arbitre des deux. Certains, dans ce dernier cas, exigent qu'il soit étranger à la famille des deux conjoints
.

B) Législations arabes

Les codes arabes ne s'étendent pas sur les conditions à remplir par les arbitres qui doivent être au nombre de deux
. Dans ce cas, les lacunes sont à compléter par le droit classique.

L'Egypte (art. 7), le Kuwait (art. 128), la Jordanie (art. 132) et la Syrie (art. 112) disposent que les deux arbitres doivent être équitables/'adl, choisis parmi les familles des deux conjoints, si possible, sinon parmi les personnes ayant connaissance de leur situation et étant à même de réaliser une conciliation entre les parties. Dans la version de 1929 de la loi égyptienne, il était précisé qu'ils devaient être deux hommes équitables. Bien qu'il n'y ait aucune mention de la religion, il est clair que les deux arbitres doivent être musulmans. Ceci est implicite dans le terme 'adl qui signifie avoir les conditions pour témoigner
. 

Le Liban parle de deux arbitres jouissant des qualités requises par le droit musulman, choisis dans la famille des deux époux; à défaut, ils pourront être choisis en dehors de la famille parmi les personnes jugées capables d'amener la conciliation, ou dans la famille de l'un des époux, parmi les personnes inscrites sur la liste des arbitres (art. 338). 

L'Algérie (art. 56) et le Yémen du Nord (art. 52) parlent de deux arbitres, l'un choisi parmi les proches de l'époux et l'autre parmi ceux de l'épouse. La Tunisie (art. 25) et le Maroc (art. 56) prévoient simplement la nomination de deux arbitres.

La Syrie parle de "deux arbitres choisis parmi les parents des époux ou parmi les personnes capables de les concilier" (art. 112). Selon la jurisprudence syrienne, l'arbitre ne doit pas être analphabète car il ne pourrait pas remplir sa fonction
. Il n'est pas permis, pour raison d'équité, de nommer un arbitre proche d'un conjoint et un autre loin de l'autre. De même, on ne peut pas nommer arbitre un mandaté d'un conjoint
. Si un conjoint déclare qu'il n'existe pas de proches pour être nommés comme arbitres, et que l'autre se tait, le juge peut nommer alors des arbitres sans liens familiaux avec les époux
 Ces règles sont d'ordre public
. 

Une décision jordanienne, se basant sur l'article 80 du statut des fonctionnaires, dit que ceux-ci ne peuvent pas être nommés comme arbitres
.

Le Yémen du sud parle du comité populaire au lieu d'arbitres choisis dans la famille des deux conjoints (art. 25). L'union générale des femmes yéménite exige qu'elle puisse intervenir dans la procédure de conciliation en lieu et place de ce comité
. 

Le projet de la Ligue arabe précise que les deux arbitres doivent être parmi les membres de la famille des époux, ou sinon parmi les personnes connues pour leur force de persuasion conciliatrice (art. 104). Aucune autre précision n'est donnée sur ces arbitres.

6) Tâche des deux arbitres

A) Droit classique

Les deux arbitres devraient procéder à la conciliation des deux conjoints. Les commentateurs pensent que le pronom "ils" dans l'expression si ils veulent, les deux, la conciliation (in yurida islahan), Dieu rétablira l'entente entre eux deux se réfère aux deux arbitres en question. Ceci signifie que si les deux arbitres ne parviennent pas à concilier les deux époux, c'est en raison de leur mauvaise intention initiale. La plupart des traducteurs renvoient le pronom "ils" aux deux conjoints.

Les arbitres doivent rechercher les causes de la discorde pour les concilier les deux conjoints et, le cas échéant, établir la responsabilité dans l'échec du mariage
.

Quel est le pouvoir de ces arbitres? Ont-ils, par exemple, le pouvoir de décider la dissolution du mariage? La plupart des juristes répondent par l'affirmative en raison du sens du terme hakam, utilisé par le Coran pour désigner les arbitres en question. Leur décision est valable même sans l'accord des deux conjoints. D'autres, par contre, pensent qu'ils ne peuvent prendre une telle décision qu'avec l'accord des époux; ils sont dans ce cas des mandataires des deux époux, ces derniers étant les seuls à pouvoir disposer du droit de répudier (droit reconnu à l'homme) ou de racheter la liberté (droit de la femme). Si les deux époux refusent de mandater les arbitres pour prononcer la dissolution du mariage, l'autorité recourt alors aux arbitres comme des témoins et prononce la sentence qu'elle juge équitable. D'autres, enfin, pensent que les deux arbitres fonctionnent dans tous les cas comme des témoins envoyés par l'autorité pour qu'ils lui rapportent ce qu'ils ont constaté
.

B) Législations arabes

Les lois et le projets arabes ne précisent pas toujours les tâches des arbitres. Pour les lacunes, il faut recourir au droit classique. Ci-après, nous donnons les éléments les plus importants trouvés dans les différents législations analysées:

- Prêter serment: Les arbitres doivent prêter un serment de remplir leur mission dans un souci de justice et d'honnêteté
.

- Prendre connaissance du différend qui oppose les conjoints. Les codes arabes utilisent différentes formules: prendre connaissance exacte des causes du litige entre les époux
; étudier la situation
; rechercher les causes du désaccord et du conflit entre les deux époux, auprès d'eux, de leurs voisins ou de toute personne qu'ils jugent utile dans leur recherche
; se renseigner sur les causes du différend entre les époux et les réunir par la suite dans un même conseil patronné par le juge, conseil auquel n'assisteront que les époux et les personnes appelées par les arbitres
. 

Selon la jurisprudence syrienne, les arbitres ne peuvent se satisfaire des conclusions des conjoints et accepter leurs accords préalables. Il leur faut suivre la procédure qui est prévue pour la conciliation par la loi, sous peine de cassation
. On ne tiendra pas compte du rapport des arbitres qui serait présenté le même jour de la réunion du conseil de famille; ceci est jugé expéditif. De même, il faut que les parties aient le temps de discuter ce rapport; un jugement rendu pendant la séance de la remise du rapport sans possibilité de discussion des parties serait attaquable en cassation. Les arbitres ne peuvent pas établir leur rapport seulement sur leurs connaissances précédentes sans faire un effort de conciliation. Dans ce cas le tribunal doit mettre fin à leur mission. Une seul réunion avec les époux ne suffit pas
.

- S'efforcer à concilier: Les arbitres doivent concilier les époux
; s'efforcer d'aboutir à une conciliation par tous les moyens possibles
 ou dans la mesure du possible
. 

- S'ils ne peuvent concilier, les arbitres doivent déterminer les torts des conjoints et proposer les mesures pécuniaires à prendre à l'encontre du conjoint fautif
, ou simplement indiquer la partie responsable au juge
.

- En cas de divergence entre les deux arbitres, le juge devrait nommer un troisième arbitre prépondérant assermenté et suivre l'opinion de la majorité; au cas où les trois arbitres arrivent à des opinions divergentes, il continue la procédure normale sans leur concours
. Selon d'autres, le juge a le choix entre nommer deux nouveaux arbitres ou adjoindre aux deux premiers un troisième
. 

- Les arbitres doivent soumettre au tribunal un rapport. Pour l'Egypte, ce rapport doit être assorti des motifs de leurs décisions (art. 11). Pour le Maroc, le rapport ne doit être présenté qu'en cas d'échec de la conciliation; rien n'est dit des motivations (art. 56). Pour la Syrie, le rapport des arbitres ne doit pas être (nécessairement) motivé (art. 115), cela afin que les arbitres puissent garder le silence sur ce qu'ils auraient entendu et qui pourrait nuire aux enfants et à l'honneur de la famille. Selon la jurisprudence syrienne, le tribunal ne doit pas se mêler des raisons de conviction des arbitres. Les deux autorités sont séparées. Le tribunal, même de cassation,  ne peut contrôler cet élément. Les arbitres ne sont pas tenus d'étayer leur rapport puisque la loi les a dispensés
.


- Délai du rapport: L'Egypte prescrit la présentation du rapport des arbitres dans les six mois; ils peuvent être prolongés de trois mois supplémentaires une seule fois; s'ils ne présentent pas leur rapport dans le délai imparti, le tribunal continuera la procédure sans leur concours (art. 8 et 11). L'Algérie parle de deux mois (art. 56). Aucun délai cependant n'est fixé par les codes de la Tunisie, du Maroc, du Kuwait, de la Jordanie, de la Syrie, du Liban, des deux Yémens et de l'Iraq.


- L'Egypte, la Tunisie et l'Algérie ne disent pas quelle est la valeur du rapport des arbitres
. Le Maroc dit qu'en cas d'échec de conciliation de la part des arbitres, le juge sera saisi pour examiner le litige à la lumière du rapport des deux arbitres (art. 56). Pour le Kuwait (art. 131) et la Jordanie (art. 132), le juge rendra son jugement en conformité avec la décision des arbitres. Pour la Syrie, le juge est tenu de rendre sa sentence conformément à ce rapport ou le rejeter en désignant dans ce cas deux autres arbitres pour la dernière fois (art. 115).


Le projet de la Ligue arabe ne fait pas mention du serment des arbitres
..Ces arbitres "rechercheront les causes de la dissension existant entre les deux époux et s'efforceront de les ramener à de meilleurs sentiments en de les concilier". Ils disposent d'un délai fixé par le juge. S'ils ne peuvent pas concilier, ils établissent dans leur rapport "le degré de préjudice subi par l'un ou l'autre des deux époux". En cas de divergence entre les deux arbitres, "le juge aura la faculté soit d'en désigner d'autres, soit d'adjoindre un troisième aux deux premiers". Rien n'est dit si le rapport des arbitres devrait être motivé; le projet parle seulement d'un rapport indiquant les efforts déployés par les arbitres, leurs propositions et le degré de préjudice par un époux. Le juge peut accepter le rapport des arbitres ou le rejeter pour désigner deux autres arbitres. En cas d'impossibilité de conciliation, il prononce le divorce sur la base des conclusions du rapport des arbitres (art. 104-108). 

7) Démission des arbitres

A) Droit classique

Ceux qui soutiennent que les arbitres sont des mandataires des époux, appliquent les règles du mandat sur la démission. Les époux peuvent, selon eux, les démettre et les deux arbitres ont le droit de renoncer à leur fonction. Ceux qui considèrent les arbitres comme désignés par l'autorités, ne permettent qu'à l'autorité de les démettre. Certains précisent que la démission des arbitres par la volonté des deux époux n'est possible que si ces derniers le décident de commun accord
.

B) Législations arabes

Rien n'est dit dans ce domaine dans les lois arabes et le projet de la Ligue arabe. Il faut donc revenir au droit classique.

Selon une décision jordanienne, il n'est pas permis de démettre les arbitres nommés par le tribunal sur plainte d'un conjoint sans la présence de l'autre conjoint
.

Partie II. la conciliation traditionnelle

La conciliation en matière de divorce dont nous venons de parler est basée sur le Coran. Il existe cependant une autre conciliation qui se pratique et se base sur une procédure traditionnelle, sans référence au Coran ou même en contradiction avec lui
. A titre d'exemple, le Coran fixe le prix du sang de la femme à la moitié du prix du sang de l'homme, alors que la justice bédouine la fixe au quadruple de celui-ci.

Cette conciliation, dite sulh (ou sulhah), est encore utilisé pour désigner la voie visant à régler des conflits entre des familles tant nomades que sédentaires comme alternative à la procédure judiciaire. Elle est parfois le seul moyen possible pour pacifier des groupes humains. Un proverbe arabe dit que "La conciliation est le maître des jugements" (as-sulh sayyid al-ahkam). Un autre proverbe ajoute que la conciliation guérit les blessures (as-sulh yimhi al-gurh).

Chapitre I. Meurtre chez les bédouins de Jordanie

Jusqu'à 1976, la Jordanie admettait l'existence de deux justices distinctes: étatique (appelée justice civile) administrée par les tribunaux sur la base des lois étatiques, et bédouine, administrée par des qadis/juges bédouins sur la base de leurs coutumes. A l'intérieur de la justice bédouine, il était aussi possible de recourir à la procédure de conciliation, toujours selon les coutumes bédouines. Cette procédure vient donc doubler la justice bédouine.

En 1976, la Jordanie a supprimé la justice bédouine, donnant ainsi aux tribunaux étatiques une compétence exclusive et générale. Malgré cela, la procédure de conciliation continue à être en vigueur parmi les bédouins. Nous nous limitons donc ici à la procédure de conciliation, laissant de côté le système judiciaire bédouin
..

La conciliation peut avoir pour objet tous les domaines de droit civil ou de droit pénal à l'exception du vol et de l'escroquerie, délits soumis avant 1976 aux qadis tribaux, et par la suite aux tribunaux étatiques. Voyons ici comment on procède dans la conciliation entre deux tribus dans un délit comme le meurtre.

I. Les conciliateurs

Si quelqu'un cause la mort d'une personne d'une autre tribu, sa tribu contacte des notables les priant d'intervenir pour régler le problème avec la tribu de la victime. L'Etat parfois s'associe à de telles démarches et prépare le terrain pour la conciliation afin d'établir la paix et la sécurité. Les notables chargés de la conciliation portent le nom de Gahah, et que nous traduirons sinplement par conciliateurs. Les bédouins disent d'eux qu'ils sont les "porteurs des fautes" (al-gahah hammalat adh-dhunub): ils portent sur eux les fautes du coupables et reconnaissent les droits de la tribu lésée.

Les conciliateurs essaient de rencontrer le chef de la tribu dde la victime, par exemple en prennent part à la cérémonie d'enterrement et de condoléances. 

II. Mesures provisoires

La première mesure que prendront les conciliateurs est de négocier avec le chef de la tribu de la victime une armistice ('utwah) en faveur de l'autre tribu pour éviter la vengeance. Parfois elle est accordée contre le paiement d'une compensation financière à la tribu lésée
. Sa durée peut varier de 3 jours et un tiers à plusieurs mois. On distingue différentes sortes d'armistice selon son objectif: armistice du bouillonnement du sang ('utwat fawrat ad-dam) pour permettre aux esprits de se calmer en cas de meurtre; armistice du droit ('utwat haq) pour déterminer le coupable; armistice d'honneur ('utwat sharaf) obtenue après atteinte à l'honneur tout en assurant la sauvegarde de l'honneur de la victime et de sa tribu; armistice de vivant/mort ('utwat hay mayyit) obtenue au cas où la victime est entre la vie et la mort; armistice dilatoire ou d'approche ('utwat imhal aw iqbal) permettant au coupable et à sa tribu de prendre leurs dispositions ou d'avoir le temps d'aller vers la conciliation; armistice complète ou partielle ('utwah tammah aw naqissah) couvrant tous les membres de la tribu ou excluant le coupable en cas de crime très grave. Pour obtenir cette armistice, les conciliateurs et parfois des représentants de l'Etat vont dans la maison de la victime; les notables de la tribu lésée les reçoivent avec les honneurs et leur offre le café. Les intermédiaires refusent alors de boire le café avant d'avoir l'engagement que leur demande sera exaucée. Ils discutent alors ensemble de la durée de l'armistice et des garants. Un document est alors dressé, signé par les deux parties et par des témoins. 

Pendant ce temps, le coupable et sa tribu recherchent une protection (dakhalah), souvent auprès d'une autre tribu, en allant dans la maison d'un notable. Cette protection dure tant que dure le conflit et sa réalisation engage l'honneur du notable protecteur. Le notable ne saurait sans se déshonorer refuser une telle protection à quelqu'un qui la lui demande dans sa maison. C'est une question d'honneur. Dans certaines tribus, cette protection est accordée contre une compensation qui varie selon l'importance du délit.

Une autre mesure, est l'expatriation (gala'): les conciliateurs peuvent conseiller, voire faire pression sur le coupable et les membres de sa tribu jusqu'au cinquième ancêtre de quitter leur région au cas ils ne l'ont pas fait spontanément. La durée de cette expatriation varie selon la gravité du crime, entre 7 ans, un demi siècle ou toute la vie.

III. Rituel de la conciliation

Une fois, les mesures provisoires prises, les conciliateurs se dirigent vers le lieu de campement de la tribu lésée. Ils sont reçus avec les honneurs par les notables de cette dernière; ensemble ils prennent place dans une maison désignée pour la conciliation (bayt as-sulh). Le café est servi aux conciliateurs, mais ceux-ci refusent de la boire, en mettant la tasse devant eux. Les discussions alors commencent entre les notables de la tribu lésée et les conciliateurs sur des cas similaires qui avaient abouti à la conciliation. Le chef de tribu lésée invite alors les conciliateurs à boire le café en promettant de ne pas les décevoir dans leur demande. La cérémonie du café que nous avons vu aussi plus haut joue un rôle important. Il est très mal vu que les invités partent sans avoir bu leur café. Le bédouin dit: "Celui dont le café n'est pas bu ne saurait marier sa fille". Ceci signifie qu'il s'est déshonoré et personne ne voudrait prendre la fille d'un homme déshonoré
.

Signalons à ce niveau que la conciliation se fait avec l'accord des deux parties. Le bédouin aime savoir son dû et son devoir; il souhaite rapidement mettre fin aux litiges. Un tel accord de conciliation est donc facile à obtenir. D'autre part, la décision de procéder par conciliation ne saurait être prise par le coupable ou un autre individu indépendamment de sa tribu puisque tous les membres de la tribu sont concernés.

Après avoir bu le café, on nomme un garant de l'exécution des accords de la part de la tribu du coupable (kafil wafa'), et un garant pour la sauvegarde des droits de la victime (kafil dafa'). Avant de conclure la paix, il faut avoir la garantie que la décision soit exécutée par la suite.

Une fois nommés ces deux garants, le chef de la tribu lésée présente alors ses revendications, souvent très exagérées. Les conciliateurs les acceptent immédiatement et commencent à négocier leur réduction à un niveau raisonnable: une réduction en l'honneur de Dieu et du Prophète Mahomet, une autre en l'honneur des autres prophètes et saints, une troisième pour le roi et le gouverneur, une quatrième en l'honneur de la maison des conciliateurs, etc. L'accord atteint, un des conciliateurs met un drapeau blanc (ghaz ar-rayah) au dessus de la maison de conciliation en signe de l'ouverture d'une nouvelle page et de nouvelles relations pacifiques. Une formule de louange de circonstance à l'égard de la tribu lésée est prononcée par les conciliateurs suivie d'une réplique convenue. Cette opération est appelée "le blanchiment du visage" (tabyid al-wagh).

A ce stade, la tribu du coupable n'est pas présente dans la maison de conciliation, mais attend dans un lieu convenu. Une fois les conciliateurs parvenus à un accord avec la tribu lésée, le garant d'exécution cherche le coupable et les membres de sa tribu et les fait entrer dans la maison de conciliation en mettant le cordon dont ils se ceignent la tête ('iqal) autour du cou en signe de soumission et d'acceptation des revendications de la tribu lésée
, parfois en se mettant à genou devant le chef de cette tribu. Dans certains cas, le coupable remet à la tribu de la victime son arme en demandant de se venger sur lui, et la tribu accorde le pardon en faisant preuve de générosité à son égard.

La paix obtenue, tous les présents se dirigent vers la maison des conciliateurs pour prendre le repas. Parfois, le repas est préparé dans la maison de la victime.

IV. Sanctions adoptées lors de la conciliation

L'accord de conciliation peut comporter différentes sanctions, dont les suivantes:

- Le paiement du prix du sang, parfois très élevé, ou d'un dédommagement, payés à la tribu lésée par le coupable et les membres de sa tribu jusqu'au cinquième ancêtre. La distribution du prix du sang se fait de la même manière, jusqu'au cinquième ancêtre de la victime.

- Attribution d'une fille, avec ses habits et sa parure, en mariage à un membre de la tribu lésée, sans paiement de douaire de la part du mari. Cette sanction, appelée al-ghurrah, s'applique en cas de meurtre et remplace le prix du sang. La fille reste dans la tribu lésée jusqu'à ce qu'elle engendre un enfant. Si cet enfant est jugé par le chef de la tribu lésée comme suffisant pour remplacer la victime, la femme peut choisir entre rester auprès de son mari ou revenir dans sa tribu. Si elle choisit de rester, le mari doit faire un mariage en ordre et payer le douaire. Cette procédure a été expressément interdite par la loi jordanienne.

- Application de la loi du talion.

- Le pardon pur et simple de la part de la tribu lésée en signe de générosité. 

- Le rachat: Le coupable s'engage à venir en aide à la tribu lésée en cas de guerre ou de difficulté matérielle.

Signalons ici que les tribus appliquent souvent la règle de la réciprocité dans les rapports humains. Si la tribu demanderesse se montre sévère, on s'en souvient lorsqu'elle est mise en cause dans un cas.. Il en est de même de la générosité ou d'autres gestes sociaux, comme la protection d'une fille attaquée. Génération après génération, la tribu de la fille protégée gardera une gratitude à l'égard de la tribu du protecteur et considèrera comme de son devoir de rendre le bien pour le bien. Le bédouin dit: "Toute chose est créance et dette, même les larmes des yeux"; "Celui qui tend un matelas <pour autrui>, s'y asseoit>.

L'accord de conciliation peut s'étendre à tous les membres de la tribu du coupable, présents et absents, grands et petits, y compris les foetus dans les ventres de leurs mères, selon l'expression bédouine. Il peut cependant exclure le coupable, la tribu de ce dernier acceptant qu'il soit objet de vengeance de la part de la tribu lésée; C'est une opération de rejet du coupable (tashmis). L'accord peut aussi assurer la protection au coupable à condition qu'il abandonne sa tribu et s'expatrie.

V. Non-respect de la décision de conciliation

Si la partie coupable n'exécute pas les engagements pris lors de la conciliation, la partie lésée ne peut pas mettre en question unilatéralement l'accord de conciliation. Elle doit respecter une certaine procédure prévue à cet effet:

La partie lésée s'adresse au garant d'exécution (kafil al-wafa') pour qu'il exerce une pression contre l'autre partie en vue du respect de ses engagements. Si rien n'est fait, alors elle s'adresse au garant de protection (kafil ad-dafa'). Ce garant doit forcer le coupable à s'exécuter, payer lui-même les obligations du coupables ou, enfin, déclarer publiquement qu'il retire sa protection au coupable. Dans ce dernier cas, la partie lésée a le droit de se faire justice par le moyen qu'il juge approprié, le cas échéant par la vengeance.

Chapitre II. Affrontement entre deux clans en Cis-Jordanie 

Le système de conciliation chez les bédouins de Jordanie se retrouve aussi chez les sédentaires, notamment dans les campagnes. Nous donnons ici un cas concret de conciliation dans ce dernier milieu
.

En 1977, un affrontement entre deux clans musulmans d'un village de Cis-Jordanie a dégénéré en bataille rangée avec jets de pierre de part et d'autre.

Au plus fort de la dispute, les notables du village ont envoyé une délégation au curé catholique d'un village chrétien voisin, le suppliant d'intervenir pour séparer les deux groupes. Aussitôt, avec six chrétiens, le curé s'est rendu sur place. Il est allé d'un clan à l'autre pour qu'ils fassent la paix. Ce fut impossible. Ils étaient trop excités, d'autant plus qu'il y avait eu un mort et plusieurs blessés. 

Préoccupé, le curé catholique est allé consulter un notable musulman très respecté dans la région qui habite un autre village. Il était déjà au courant de l'incident, comme l'étaient d'ailleurs tous les villages à 50 kilomètres à la ronde.

Le conseil du notable fut catégorique: "Dans un cas semblable, il faut user de la méthode forte. Vous êtes jeune et fort. Le premier qui refuse de faire la paix, empoignez-le au cou et couchez-le à terre. Pas un second refusera de faire la paix. N'ayez pas peur. Allah est avec vous".

Le lendemain, le curé est retourné au village du conflit avec un groupe de chrétiens. Il a réuni les gens chez un notable. Il essaya de les convaincre de faire la paix. Ils sont restés silencieux. Finalement l'un, qui lui paraissait une forte tête, lui répliqua qu'il n'y aurait pas la paix. Il n'avait pas fini de parler que le curé s'est approché de lui, l'a empoigné à la gorge et l'a pris à partie en criant. Aussitôt tous se sont levés pour le calmer et l'assurer qu'ils étaient disposés à faire la paix. Dix minutes après, tout était arrangé et ils sont allés à la mosquée pour sceller la paix. Là, il a improvisé une homélie, basée sur l'Evangile et le Coran, et il a exigé que les deux groupes s'embrassent. Ce qu'ils ont fait.

Quelques jours après, la famille du mort acceptait la paix conclue dans la mosquée, mais elle exigeait le prix du sang selon la coutume orientale. Le curé est retourné au village du conflit pour persuader le clan responsable de la mort de payer ce prix. Il fut impossible de la décider à rembourser un centime. Dans cette impasse, il lui est venu une idée et il leur a dit: "Le prix du sang, ce sont les chrétiens de mon village qui vont le payer". Avec l'accord des notables de ce dernier village, une collecte  a été effectuée et a rapidement réuni la somme exigée par la famille de la victime.

Ce cas montre qu'il n'est pas toujours nécessaire d'avoir recours à un conciliateur du groupe religieux des parties en conflits. Parfois, la neutralité du conciliateur est un avantage. Le conciliateur cependant ne saurait perdre de vue les règles rituelles et les coutumes pour parvenir à ses fins.

Chapitre III. Considérants de la procédure de conciliation

Nous avons dit plus haut que la Jordanie a supprimé la justice bédouine et sa loi. Désormais les justiciables, qu'ils soient bédouins ou non, doivent se rendre devant la justice étatique pour se voir appliquer la loi étatique. Malgré cela, la conciliation, affirment les auteurs jordaniens, continue à fonctionner, en milieu bédouin comme ailleurs. Bien plus, ces auteurs réclament que l'Etat modifie sa législation reçue de l'Occident pour l'adapter aux coutumes bédouines en tant qu'expression des valeurs morales arabes. Ces auteurs se plaignent notamment des relâchements des moeurs découlant, d'après eux, de l'adoption de lois étrangères à la société arabe. Voyons ici certains éléments pris en considération par la justice bédouine, qu'elle soit appliquée par les juges bédouins ou par des conciliateurs.

I. Indépendance du bédouin

Le bédouin considère toute autorité en dehors de sa tribu comme une atteinte à sa liberté. Il rejette donc la justice étatique avec ses lois inconnues (souvent emportées d'Occident), ses tribunaux, ses procureurs, ses policiers, ses menottes, ses prisons. Cette répugnance est d'autant plus forte chez le bédouin qu'il avait été souvent persécuté par l'autorité politique à travers les siècles. Le mot mahkamah/tribunal a été évacué du langage de la justice bédouine et il a été associé à l'oeuvre du diable. Le bédouin dit: "Le serviteur n'est jugé que par son Seigneur (Dieu)". Il dit aussi: "Les tribunaux étatiques ne guérissent pas le malade et ne désaltèrent pas l'assoiffé". Le fait que le bédouin se présente devant un tribunal étatique est considéré comme un déshonneur. La justice bédouine, elle, se passe avec des juges et des conciliateurs bédouins, dans le lieu où on reçoit normalement les invités, autour d'une tasse de café, sans rapport hiérarchique, avec un langage, des formules et des normes consacrés par les coutumes ancestrales et acceptés par tout un chacun. Le bédouin dit: "Nous suivons <nos coutumes>, nous ne faisons pas de lois". La discussion entre les justiciables et le qadi ou le conciliateur bédouin est empreint de familiarité, signe de l'égalité revendiquée par le bédouin, chose qu'il ne trouve pas dans les tribunaux où le juge représente l'autorité et le pouvoir.

II. Charisme du juge bédouin et des conciliateurs

Les personne qui rendent la justice chez les bédouins sont dotés d'un certain charisme en raison de leurs qualités personnelles. Ce sont des notables respectés et connus pour leur grandeur d'âme. Ceci diffère de la justice civile appliquée par des personnes inconnues par les parties, parfois jeunes, remplissant leur rôle en véritables fonctionnaires. Ainsi, la justice étatique n'inspire pas la confiance chez le bédouin. 

III. Solidarité collective

Le bédouin appartient à une tribu qui compte sur la solidarité de ses membres pour son existence. Toute atteinte à l'un d'eux est une atteinte à tous. Si un membre refuse cette solidarité envers un autre membre de la tribu, il perd alors automatiquement la possibilité d'en bénéficier en cas de difficultés personnelles. Le bédouin dit: "Ce que tu offres tu le retrouves". La justice bédouine tient compte de cet élément. Le délit retombe sur l'ensemble de la tribu du coupable. Le bédouin dit: "La bête galeuse est badigeonnée par ses propriétaires". De ce fait, le coupable n'est jamais seul devant le qadi ou du conciliateur; en cas de meurtre, le prix du sang est supporté non seulement par le coupable, mais aussi par les membres mâles de sa tribu jusqu'au 5ème ancêtre; sa distribution est distribuée de la même manière. Dans la justice étatique, la responsabilité est individuelle; on ne tient compte que du coupable et de la victime, et rarement de leur tribus respectives, ce qui donne lieu à des vengeances ultérieures. 

IV. Honneur du bédouin

Le bédouin tient beaucoup à son honneur et considère comme délit très grave les rapports illégitimes entre homme et femme. Le consentement de la victime, quel que soit son âge, n'est pas pris en considération. Si un acte est motivé par l'honneur, le coupable est anobli et n'est pas puni. L'Etat, au contraire, ne punit pas en cas de consentement dans les rapports sexuels, et ne tient pas compte des motifs des actes. Un autre cas démontre le décalage entre la justice bédouine et celle étatique: Certaines mots ou insinuations sont considérés comme des délits chez les bédouins, alors que la justice civile les considère comme appartenant au langage commun sans gravité. Ainsi, aux yeux du bédouin, certains actes punissables restent impunis par l'Etat alors qu'il punit des actes qui ne devraient pas l'être. Ainsi le bédouin assiste à un renversement total des valeurs. 

V. Sanctions

En ce qui concerne les sanctions, celles prévues par la justice bédouine diffèrent de celles prévue par la justice étatique. Citons à titre d'exemple celle qui consiste, en cas de diffamation, à couvrir la tente du lésé avec une étoffe blanche, ou à porter un drapeau blanc d'une tente à l'autre de la tribu lésée et des tribus voisines en répétant la formule: "Dieu blanchit le visage et l'honneur de telle personne". La non-prévision de cette sanction symbolique contre le coupable est considérée par le bédouin lésé comme un déni de justice. La prison ou l'arrestation judiciaire est par contre inconnue de la justice bédouine. Elle est particulièrement répugnante pour le bédouin: c'est un châtiment qui touche les enfants et la femme du bédouin en les laissant sans soutien, et ne satisfait pas la partie lésée. D'autre part, le bédouin n'admet pas que son droit soit prescrit. Il dit: "Un droit réclamé par son ayant droit n'est jamais éteint". La vengeance, de ce fait, peut passer d'une génération à l'autre si le problème n'est pas réglé d'une manière satisfaisante. Ceci n'est pas le cas du droit étatique. 

VI. Rapidité et gratuité

Le bédouin est un grand voyageur: aujourd'hui ici et demain ailleurs, sans grands moyens financiers. Il aime aussi savoir ses droits et ses torts assez rapidement et ne pas vivre toujours dans le doute et la crainte d'une vengeance. La justice bédouine est adaptée à cette situation: elle est rapide et presque gratuite. Un procès est souvent réglé en quelques jours, et rares sont ceux qui durent quelques semaines ou mois. Le bédouin dit des procès de la justice étatique: "Les tribunaux sont des aller-retours sans fin et des humiliations". Rien en commun donc avec les procès devant la justice étatique qui durent parfois des années et coûtent les yeux de la tête.

Conscients de ces problèmes, certaines tribunaux étatiques, après avoir rendu leur sentence d'après leurs lois, exigent des bédouins de procéder à la conciliation. Sans une telle conciliation selon les normes bédouines, ils savent que la situation peut dégénérer en tout moment et la vengeance prend le dessus.

Conclusion

Dans cette étude nous avons vu la place qu'occupe la conciliation dans la société arabe. Il y a avant tout la conciliation en matière de divorce prévue par le Coran, première source écrite du droit, et que les pays arabes ont dû intégrer dans leurs législations. Nous avons vu comment à partir d'un verset coranique, ces législations ont abouti à des solutions différentes. Ceci prouve qu'il est toujours possible de fléchir une loi religieuse qualifié d'immobile.

Il y a ensuite la conciliation telle que prescrite par la coutume, la source orale par excellence dans la société arabe. Ce genre de résolution des conflits a pu persister malgré la volonté de l'Etat d'avoir un instrument judiciaire et juridiques écrit et unifié pour gérer la société. Le maintien de cette conciliation traditionnelle prouve que l'Etat n'a pas su répondre aux attentes de ses sujets.

Annexes
Nous reproduisons ici les dispositions relatives à la conciliation dans les lois des pays suivants: Algérie, Egypte, Jordanie, Maroc, Syrie, Tunisie, Yémen du Nord et Yémen du Nord et Yémen du Sud
. 

Annexes
Nous présentons ici les dispositions relatives à la conciliation en matière de divorce dans plusieurs pays arabes classés par ordre alphabétique ainsi que les dispositions complètes relatives au divorce dans le projet arabe unifié de statut personnel
. 

Algérie

Art. 49 - Le divorce ne peut être établi que par jugement précédé par une tentative de conciliation du juge, qui ne saurait excéder un délai de 3 mois. 

Art. 55 - En cas d'abandon du domicile conjugal par l'un des deux époux, le juge accorde le divorce et le droit aux dommages et intérêts à la partie qui subit le préjudice.

Art. 56 - Si la mésentente s'aggrave entre les deux époux et si le tort n'est pas établi, deux arbitres doivent être désignés pour les réconcilier.


Les deux arbitres, l'un choisi parmi les proches de l'époux et l'autre parmi ceux de l'épouse, sont désignés par le juge à charge pour lesdits arbitres de présenter un rapport sur leur office dans un délai de deux mois.

Egypte

Art. 6 - Si l'épouse prétend que son mari a envers elle des torts tels qu'ils rendent impossible la vie commune  entre personnes de leur condition, elle pourra demander au juge de prononcer le divorce. Le juge prononcera au profit de l'épouse un divorce irrévocable, lorsque ces torts sont établis et qu'il n'a pu concilier les époux. Si, après rejet, la demande est renouvelée et que les torts ne soient pas établis, le juge déléguera deux arbitres et jugera de la manière prescrite par les articles 7, 8, 9,10 et 11 de la présente loi.

Art. 7 - Les deux arbitres doivent être deux personnes équitables choisies parmi les familles des deux conjoints, si possible, sinon parmi les personnes ayant connaissance de leur situation et étant à même de réaliser une conciliation entre les parties.

Art. 8 - a) La décision de nomination des arbitres devra comporter la date du début et de la fin prévues de leur mission, celles-ci ne devant pas dépasser six mois. Le tribunal avisera les arbitres et la partie adverse, il fera prêter serment aux arbitres de remplir leur mission dans un souci de justice et d'honnêteté.


b) Le tribunal pourra accorder aux arbitres un seul délai supplémentaire ne dépassant pas trois mois. Si aucun rapport n'est présenté dans ce délai, ce silence sera considéré comme un refus.

Art. 9 - L'absence de l'un ou de l'autre époux aux séances du conseil d'arbitrage ne devra pas affecter leur déroulement normal, du moment qu'ils en ont eu notification. 


Les arbitres prendront une connaissance exacte des causes du litige entre les époux et s'efforceront d'aboutir à une conciliation par tous les moyens possibles.

Art. 10 - Au cas où les deux arbitres ne parviendraient pas à un compromis:


1- Si les torts sont du côté de l'époux, les arbitres peuvent proposer un divorce irrévocable sans que se trouvent aliénés les droits de l'épouse du fait du mariage et du divorce.


2. Si les torts sont du côté de l'épouse, les arbitres peuvent proposer le divorce contre une juste indemnité qu'ils calculeront et dont l'épouse sera tenue de s'acquitter.


3. Si les torts sont partagés, ils peuvent proposer le divorce sans indemnité ou avec une indemnité proportionnelle au préjudice subi.


4. Si la situation n'est pas claire et qu'on ne sait pas qui des deux a causé le tort, les arbitres peuvent suggérer le divorce sans indemnité.

Art. 11 - Les arbitres présenteront leur rapport au tribunal assorti des motifs de leur décision.S'ils ne parviennent pas un accord, ils seront assistés par un tiers-arbitre expérimenté et habilité à trouver un compromis, assermenté suivant les dispositions de l'art. 8. S'ils ne parviennent pas à un accord ou, s'ils ne présentent pas leur rapport dans le délai imparti, le tribunal continuera la procédure. Si le tribunal échoue à concilier les deux époux et parvient à la conviction de l'impossibilité pour les époux de continuer la vie commune, et si l'épouse insiste pour obtenir le divorce, le tribunal prononce un divorce irrévocable entraînant pour l'épouse la perte de tout ou partie de sa pension et l'obligera à s'acquitter d'une juste indemnité si cela est justifié.

Art. 11 bis - Le mari doit fournir dans le contrat du mariage une déclaration écrite précisant son statut personnel. S'il est marié il doit mentionner le nom ou les noms de la ou des femmes avec qui il est lié par mariage ainsi que leur domicile. Il appartient au notaire d'informer ces dernières du nouveau mariage, par lettre recommandée avec accusé de réception.


L'épouse peut demander le divorce au cas où son mari s'est remarié avec une autre, si elle a subi un préjudice matériel ou moral qui rend la vie entre les époux impossible, même si elle n'a pas précisé dans son contrat qu'il ne devrait pas avoir d'autre épouse qu'elle.


Si le juge n'arrive pas à concilier les deux époux, il accorde le divorce irrévocable à l'épouse. Le droit de l'épouse à demander le divorce est forclos à l'expiration d'un délai d'un an à compter du jour où elle a eu connaissance du mariage de son époux, même si elle a exprimé son accord manifeste. Le droit de l'épouse à demander le divorce se renouvelle à chaque fois que son époux se remarie.


Au cas où la nouvelle épouse ignorait que son mari est déjà marié et qu'elle vient à l'apprendre, il lui appartient de demander le divorce.

Art. 11 bis 2 -Si l'épouse refuse de se soumettre à son mari sans motif valable, la pension alimentaire cesse d'être versée du jour de son refus.


L'épouse sera considérée comme insoumise sans motif valable si elle ne revient pas au domicile conjugal alors que son mari lui a enjoint de le faire par voie d'huissier; il doit indiquer le domicile dans sa déclaration.


L'épouse a droit de faire opposition devant le juge de première instance dans les trente jours suivants la date de la demande et doit indiquer dans sa requête les motifs juridiques sur lesquels elle se fonde pour refuser d'obéir à son époux; si elle ne le fait pas, sa requête sera rejetée.


Le paiement de la pension alimentaire est interrompue à l'expiration du délai prévu pour faire opposition, si elle ne se présente pas dans ce délai.


En cas d'opposition ou à la demande de l'un des deux époux, le tribunal doit intervenir pour mettre fin au litige et rétablir les liens conjugaux et une bonne entente entre les époux. S'il lui semble que le litige est grave et si l'épouse demande le divorce, le tribunal prendra les mesures d'arbitrage prévues par les articles 7 à 11 de cette loi.

Irak

Art. 40 - Chacun des deux époux peut demander le divorce pour les raisons suivantes:


1) Si l'un des deux époux cause un préjudice à l'autre époux ou à leurs enfants rendant impossible la vie conjugale. Est considérée comme préjudice la dépendance à l'alcool ou aux stupéfiants, à condition que la dépendance soit prouvée par un rapport d'une commission médicale officielle spécialisée. Il en est de même du jeu de hasard à la maison conjugale.


2) Si l'autre conjoint commet l'adultère. Est considéré comme adultère, la pratique de la sodomie sous toutes ses formes.


3) Si le contrat de mariage a été conclu avant que l'un des époux ait atteint l'âge de 18 ans sans l'accord du juge.


4) Si le mariage a eu lieu en dehors du tribunal par voie de contrainte et a été consommé.


5) Si le mari épouse une deuxième femme sans l'autorisation du tribunal; dans ce cas, la femme ne peut pas intenter une action en vertu de l'alinéa 1 du paragraphe 1 de l'article 3 de la loi sur la procédure pénale no 23 de 1971 en lieu et place de l'alinéa 6 de l'article 3 de cette dernière loi.

Art. 41 - 1) Chacun des deux conjoints peut demander le divorce en cas de désaccord entre eux, avant ou après la consommation du mariage.


2) Le tribunal doit effectuer une enquête pour déterminer les causes du désaccord. S'il en est convaincu, elle nomme un arbitre de la famille de l'épouse, et un arbitre de la famille de l'époux - si possible - afin d'essayer de les concilier. Sinon, le tribunal charge les deux conjoints à choisir deux arbitres. S'ils ne se mettent pas d'accord, le tribunal s'en charge.


3) Les deux arbitres doivent s'efforcer à concilier. S'ils échouent, ils le signalent au tribunal en lui indiquant la partie responsable. S'ils ne sont pas d'accord entre eux, le tribunal leur adjoint un troisième arbitre.


4) a) Si le tribunal est convaincu de la poursuite du désaccord entre les deux conjoints et échoue à les concilier, et que le mari refuse de répudier sa femme, le tribunal les séparent.


b) Si le divorce a lieu après la consommation, le décompte restant du douaire tombe si la femme est responsable, qu'elle soit demanderesse ou défenderesse. Si elle avait déjà reçu tout le douaire, elle est obligée à en rendre au maximum la moitié. Si la responsabilité est imputable aux deux, le douaire restant est partagé entre eux en proportion de leur responsabilité respective.


c) Si le divorce se fait avant la consommation et que la responsabilité est imputable à la femme, elle est obligée à rendre le douaire reçu.

Art. 42 - Si la demande de divorce pour une raison prévue à l'article 40 a été rejetée pour manque de preuve et que la décision de rejet a acquis la force de la chose jugée, et qu'une deuxième demande est introduite pour la même raison, le tribunal doit procéder à l'arbitrage selon l'art. 41.

Jordanie

Art. 132 - En cas de litige et de discorde entre les deux conjoints, chacun d'eux peut demander le divorce s'il prétend qu'il subit un préjudice de la part de l'autre, par parole ou par acte, rendant impossible la vie conjugale.


a) Si la femme demande le divorce et qu'elle prouve le préjudice, le juge doit faire un effort pour concilier les deux conjoints. S'il n'y parvient pas, il somme le mari de se concilier avec sa femme et remet le procès pour une durée d'un mois au moins. Si la conciliation n'a pas lieu entre les deux conjoints, il soumet l'affaire aux deux arbitres.


b) Si le mari demande le divorce et qu'il prouve l'existence du litige et de la discorde, le juge doit faire un effort pour concilier les deux conjoints. S'il n'y parvient pas, il remet le procès pour une durée d'un mois au moins dans l'espoir d'une conciliation. Si après ce délai le mari maintient son action et que la conciliation n'a pas eu lieu, le juge soumet l'affaire à deux arbitres.


c) Les deux arbitres doivent être équitables, capables de concilier, choisis, si possible, l'un parmi les parents de la femme, et l'autre parmi les parents de l'époux. Sinon, le juge nomme comme arbitres deux hommes expérimentés, équitables et capables de concilier.


d) Les deux arbitres devront rechercher les causes du désaccord et du conflit entre les deux époux, auprès d'eux, de leurs voisins ou de toute personne qu'ils jugent utile dans leur recherche. Ils doivent établir un rapport signé sur leurs enquêtes. S'ils voient une possibilité de mettre d'accord les conjoints et de les concilier par une voie acceptable, ils le décident.


e) Si les deux arbitres échouent de concilier et que les torts sont du côté la femme, ils décident le divorce contre versement d'une indemnité non moins du douaire et ses suites. Si les torts sont du côté du mari, ils décident le divorce irrévocable, la femme pouvant exiger tous ses droits conjugaux comme si le mari l'avait répudié lui-même.


f) S'il paraît aux deux arbitres que les torts sont partagés, ils décident le divorce contre une partie du douaire en proportion avec le tort de chacun. Si la situation n'est pas claire et que les deux arbitres ne parviennent pas à fixer la part du tort incombant à chacun, ils décident la séparation et fixent l'indemnité à payer par chacun des conjoints.


g) Si la femme est condamnée à payer une indemnité, et que la demande de divorce était faite par elle, elle doit assurer son paiement avant la décision de séparation des deux arbitres, à moins que le mari accepte sa remise à plus tard. Dans ce dernier cas, les deux arbitres décident le divorce contre une indemnité de substitution. Le juge doit s'y conformer dans sa décision. Si la demande de séparation est faite par le mari et que les deux arbitres décide le paiement d'une indemnité de la part de la femme, le juge doit décider la séparation et l'indemnité selon la décision des deux arbitres.


h) Si les deux arbitres sont en désaccord, le juge nomme deux autres arbitres ou leur adjoint un troisième arbitre prépondérant. Dans ce cas, sera prise en considération la décision de la majorité.


i) Les deux arbitres doivent soumettre leur rapport au juge avec la conclusion à laquelle ils sont parvenus. Le juge doit décider en conformité avec ce rapport si ce dernier respecte les normes de cet article.

Kuwait

Art. 126 - Chacun des époux peut demander le divorce, avant comme après la consommation du mariage, pour préjudice subi de la part de l'autre, par parole ou par acte, rendant impossible la vie conjugale entre personnes de leur condition.

Art. 127 - Le tribunal devra faire son possible à concilier les deux conjoints. En cas d'échec, il désignera deux arbitres pour la conciliation ou le divorce.

Art. 128 - Les deux arbitres doivent être équitables choisis parmi les membres de la famille des époux, ou sinon parmi les personnes connues pour leur bonne compréhension et étant à même de réaliser une conciliation entre les parties.

Art. 129 - Les arbitres prendront une connaissance exacte des causes du litige entre les époux et s'efforceront d'aboutir à une conciliation par tous les moyens possibles.

Art. 130 - Au cas où les deux arbitres échouent dans leur mission de conciliation,


a) Si les torts sont du côté de l'époux, et que la demande du divorce provient de la femme, ils peuvent proposer le divorce et la mise à la charge du mari de tous les droits résultant du mariage et du divorce.


Si, par contre, c'est le mari qui demande le divorce, les arbitres peuvent proposer le rejet de sa demande.


b) Si les torts sont du côté de l'épouse, ils peuvent proposer le divorce contre restitution du douaire reçu et la perte de tous ses droits résultant du mariage et du divorce.


c) Si les torts sont partagés, ils peuvent proposer la séparation sans indemnité ou avec indemnité proportionnelle au préjudice subi.


d) Si la situation n'est pas claire, ils proposent le rejet du divorce si la demande est faite par le mari; si, par contre, c'est la femme qui demande le divorce ou que la demande proviennent des deux conjoints, ils peuvent suggérer la séparation sans indemnité.


e) le divorce pour préjudice est considéré comme définitif.

Art. 131 - a) Les arbitres devront soumettre leur rapport détaillé au tribunal, et le juge rendra son jugement en s'y conformant s'il correspond à l'article précédent. 


b) En cas de désaccord entre les deux arbitres, le tribunal leur adjoint un troisième arbitre pour trancher choisi en dehors de la famille des deux conjoints, capable de les concilier.

Art. 132 - a) Les trois arbitres soumettent au tribunal leur rapport pris à l'unanimité ou à la majorité afin que ce dernier puisse trancher selon l'article 130.


b) Si leurs opinions divergent, ou s'ils ne présentent pas de rapport, le tribunal poursuit le procès selon la procédure ordinaire.

Art. 133 - Le préjudice est attesté par le témoignage de deux hommes, ou d'un homme et de deux femmes.

Art. 134 - Il suffit pour attester le préjudice le témoignage basé sur le ouï-dire notoire dans le cadre de la vie des deux conjoints, mais un tel témoignage n'est pas accepté pour nier le préjudice.

Art. 135 - Est accepté le témoignage du proche et de celui qui est lié au conjoint en faveur du quel il témoignage, s'il est capable de témoigner.

Liban

Art. 337 - Chacun des époux peut demander le divorce en raison des dommages résultant de querelles ou de mauvais traitements, tels que sévices et insultes ou d'une contrainte tendant à la commission d'actes prohibés par la religion.

Art. 338 - Le juge peut, si le dommage est prouvé, essayer de concilier les époux en conflit en leur impartissant, à cette fin, un délai d'au moins un mois.


Si la conciliation n'intervient pas le juge nomme deux conciliateurs jouissant des qualités requises par le droit musulman choisis dans la famille des deux époux; à défaut, ils pourront être choisis en dehors de la famille parmi les personnes jugées capables d'amener la conciliation, ou dans la famille de l'un des époux, parmi les personnes inscrites sur la liste des conciliateurs.

Art. 339 - Les conciliateurs doivent, avec précision, prendre connaissance des causes du conflit entre les époux, examiner le dossier de l'affaire, les allégations des deux parties, ainsi que les pièces justificatives. Ils doivent, en outre, réunir les époux en un conseil de famille et faire de leur mieux en vue de les réconcilier. S'ils y arrivent, ils dressent un rapport qu'ils soumettent au juge.

Art. 340 - Seuls assistent au conseil de famille les deux époux, les deux conciliateurs et toute personne dont la présence est jugée utile par ceux-ci.

Art. 341 - L'abstention de l'un des deux époux aux réunions du conseil de famille ne met pas obstacle à la poursuite de la procédure de conciliation; après deux convocations mentionnant la date et le lieu des réunions, les deux conciliateurs poursuivent leur tâche en dépit de cette défaillance.

Art. 342 - Si les deux conciliateurs n'arrivent pas à concilier les époux, ils en réfèrent au juge en un rapport détaillé accompagné des procès-verbaux des réunions, dans lequel ils exposent leur point de vue ainsi que leurs propositions quant au divorce, à la lumière des preuves recueillies sur la culpabilité de l'un ou l'autre époux.

Art. 343 - Si, d'après le rapport des conciliateurs, il est prouvé que les torts sont imputables en tout ou en majeure partie au mari, le juge prononce le divorce et condamne le mari, sur demande de la femme, à l'exécution de ses obligations. Par contre, si les torts sont imputables en tout ou en majeure partie à la femme, le juge l'oblige à consentir au moukhala'ah (divorce par rachat) en cédant la totalité ou une partie de son douaire en proportion de sa culpabilité. A défaut de consommation réelle ou présumée du mariage, la moukhala'ah peut s'étendre aux cadeaux de fiançailles, et ce sur l'appréciation du juge, au vu des propositions des conciliateurs.

Art. 344 - Le divorce prononcé dans les deux cas prévus à l'article précédent produit l'effet d'une répudiation définitive.

Art. 345 - Si les deux conciliateurs ne sont pas du même avis, ils en réfèrent au juge, qui peut alors soit en nommer d'autres, soit désigner un tiers conciliateur choisi en dehors de leurs familles, auquel il fait prêter serment. Il en avise les deux autres conciliateurs.

Le collège de conciliation ainsi constitué doit réunir à nouveau le conseil de famille et présenter ses propositions dans le délai à lui imparti par le juge.

Libye

Art. 35- a) Le divorce a lieu par consentement mutuel en présence des époux ou de leurs mandatés par mandat spécial.


b) Le divorce par consentement mutuel est enregistré auprès du tribunal compétent.


c) Si les deux conjoints ne s'accordent pas sur le divorce, chacun d'eux peut demander le divorce du tribunal compétent selon les dispositions suivantes.

Art. 36 - Si les deux conjoints ne s'accordent pas sur le divorce en conformité avec l'article précédent, et que l'affaire est adressée au tribunal compétent, celui-ci se charge de nommer deux arbitres pour la conciliation entre les deux conjoints.

Art. 37 a) Les deux arbitres doivent être deux personnes équitables choisies parmi les familles des deux conjoints, si possible, sinon parmi les personnes ayant connaissance de leur situation et étant à même de réaliser une conciliation entre les parties.


b) Les deux arbitres prêteront serment de remplir leur mission dans un souci de justice et d'honnêteté.


c) Le tribunal fixe aux deux arbitres la date du début et de la fin prévues de leur mission, celle-ci ne devant pas dépasser un mois. Il en avisera les arbitres et les parties.


d) Le tribunal pourra accorder un seul délai supplémentaire. S'ils ne présentent aucun rapport dans le délai imparti, il nomme d'autres arbitres.

Art. 38 - a) Les deux arbitres prendront une connaissance exacte des causes du litige entre les époux et s'efforceront d'aboutir à une conciliation par tous les moyens possibles. L'absence de l'un ou de l'autre époux aux séances du conseil d'arbitrage ne devra pas affecter leur déroulement normal, du moment qu'ils en ont eu notification.


b) Si les arbitres échouent à concilier les deux époux, ils doivent en faire un rapport au tribunal en indiquent les causes à l'appui. Le tribunal doit alors trancher le litige entre les deux époux.

Art. 39 - a) Si les deux arbitres échouent à concilier les deux époux, le tribunal se charge de trancher le litige.


Dans ce cas, le tribunal tient une séance de conciliation à huis clos entre les deux époux. S'il n'y parvient pas et que le préjudice est prouvé, le tribunal prononce le divorce. Si les torts sont imputables à la femme, le tribunal décide le non paiement du reste du douaire et la pension alimentaire gelée avec des dommages-intérêts pour la partie qui a subi le dommage.


Si les torts sont imputables au mari, le tribunal décide le versement d'un dommage-intérêt à la femme et le reste du douaire.


Le tout sans porter atteinte aux autres droits découlant du divorce.


b) Si le demandeur du divorce échoue à porter la preuve de sa demande et que la mésentente continue entre les deux époux rendant impossible la poursuite de la vie commune, le tribunal prononce le divorce en déboutant le demandeur du divorce de ses droits.

Maroc

Art. 56 - Du divorce pour préjudice


1) Si l'épouse se prétend objet de quelque préjudice que ce soit, de la part de son mari, au point que la vie conjugale en soit devenue impossible, eu égard à sa condition sociale, et si le préjudice invoqué est établi, le juge, après tentative de conciliation restée infructueuse, prononcera le divorce des époux.


2) Si la demande de divorce était rejetée et si la femme renouvelle ses plaintes sans que le préjudice soit établi, le juge déléguera deux arbitres pour tenter de concilier les conjoints entre eux.


3) Les deux arbitres rechercheront les causes de la dissension existant entre les époux et s'efforceront de les amener à une conciliation; ils procéderont à la conciliation si celle-ci est possible sur une base quelconque; sinon, le juge sera saisi pour examiner le litige à la lumière du rapport des deux arbitres.

Syrie

Art. 88 - 1) Si une action de répudiation ou de divorce par consentement mutuel est intentée, le juge doit la remettre pendant un mois dans l'espoir d'une conciliation.


2) Si, après l'expiration de ce délai, le mari insiste pour la répudiation ou que les deux insistent pour le divorce par consentement, le juge appelle les parties, entend leur différends et essaie de le résoudre et de maintenir la vie conjugale en recourant à des personnes parmi les parents des deux conjoints ou à des personnes capable de résoudre le différend.


3) Si ces tentatives échouent, le juge autorise l'enregistrement de la répudiation ou le divorce par consentement mutuel avec effet à partir de la date de sa prononciation.


4) L'action est classée dans les trois mois si aucun des deux conjoints n'y revient.

Art. 112 - 1) Si l'un des époux prétend que l'autre lui porte préjudice de manière à rendre la vie en commun impossible, cet époux peut demander le divorce au juge.


2) Si le préjudice est établi, et que le juge échoue dans la tentative de conciliation, celui-ci prononce le divorce qui constitue un divorce irrévocable. 


3) Si le préjudice n'est pas établi, le juge ajourne le procès pour une durée non-inférieure à un mois, en vue d'une conciliation. Si le demandeur réitère sa plainte avec insistance, et si la conciliation n'a pas eu lieu, le juge nomme deux arbitres choisis parmi les parents des époux ou parmi les personnes capables de les concilier. Il leur fait prêter serment d'accomplir leur mission honnêtement et équitablement.

Art. 113 - 1) Les arbitres doivent se renseigner sur les causes du différend entre les époux, et les réunir par la suite dans un même conseil patronné par le juge, conseil auquel n'assisteront que les époux et les personnes appelées par les arbitres.


2) Le refus de comparaître de l'un des époux convoqués à ce conseil n'a aucun effet sur l'arbitrage.

Art. 114 - 1) Les deux arbitres déploient tous les leurs efforts pour la conciliation; s'ils échouent, et que le préjudice ou sa plus grande part est imputable au mari, les arbitres décident le divorce par divorce irrévocable.

2) Si les torts sont imputables en tout ou en majeure partie à la femme ou aux deux époux, les arbitres décident le divorce entre les époux contre remboursement par la femme du douaire, en tout ou en partie en proportion des torts.

3) Les deux arbitres peuvent décider le divorce des deux conjoints sans torts de leur part contre libération du mari d'une partie des droits de l'épouse si elle l'accepte et qu'il est prouvé aux deux arbitres une mésentente grave impossible à éliminer entre les deux conjoints. 

4) Si les deux arbitres ne sont pas d'accord, le juge désigne d'autres arbitres, ou leur adjoint un troisième arbitre prépondérant. Celui-ci est tenu de prêter serment.

Art. 115 - Les deux arbitres doivent adresser leur rapport au juge. Le rapport ne doit pas être motivé mais le juge est tenu de rendre sa sentence conformément à ce rapport ou le rejeter en désignant dans ce cas deux autres arbitres pour la dernière fois.

Tunisie


Art. 32 -  Le divorce ne peut être prononcé qu'après une tentative de conciliation faite par le Président du Tribunal ou son délégué et demeurée infructueuse.


En cas de non-conciliation, le Président doit ordonner, même d'office, toutes les mesures urgentes concernant la résidence des époux, les aliments, la garde des enfants et le droit de visite, sauf si les parties renoncent expressément à ces mesures en tout ou en partie.


Le Président fixe le montant de la pension alimentaire compte tenu des éléments d'appréciation dont il dispose lors de la tentative de conciliation.


Art. 25 - Si l'un des époux se plaint de tout fait lui portant préjudice de la part de l'autre époux, sans pouvoir en administrer la preuve, et si le juge ne peut déterminer l'époux responsable, le juge doit nommer deux arbitres. Après avoir étudié la situation, ils doivent,dans la mesure du possible, concilier les époux et, dans tous les cas, rendre compte de leur mission au juge. 

Yémen du Nord

Art. 52 - Si la femme demande un jugement de dissolution pour répugnance, le juge doit enquêter sur les raisons. S'il en acquiert la conviction, il nomme un arbitre des parents du mari et un arbitre des parents de la femme pour conciliation. Sinon, il ordonne le mari de répudier sa femme. S'il refuse, il prononce la dissolution et elle doit rendre le douaire.

Art. 53 - Si la femme demande un jugement de dissolution du fait que le mari s'adonne à l'alcool et que cela est prouvé, le juge prononce la dissolution du mariage sans rendre le douaire.

Yémen du Sud

Art. 29 al. 1 - Le mari et la femme peut demander au tribunal de mettre fin à la relation conjugale dans les cas suivants:....


d) S'il est prouvé que l'un des deux porte préjudice à l'autre ou que la discorde entre eux s'aggrave rendant impossible la poursuite de la vie conjugale lorsque le tribunal échoue à les concilier.

Art. 25 - a) La répudiation par volonté unilatérale est interdite. 


b) Le divorce ne sera pas pris en considération et ne peut être enregistré qu'après l'obtention d'une autorisation du tribunal de division compétent. Le tribunal ne peut accorder l'autorisation qu'après avoir soumis l'affaire aux comités populaires et avoir échoué dans les tentatives de concilier les deux époux, et s'être convaincu qu'il existe des raisons justifiant le divorce qui rendent impossible la poursuite de la vie conjugale et la bonne compagnie.

Ligue des Etats arabes

Livre II. De la dissolution du mariage

Dispositions générales

Art. 83 - La dissolution des liens de mariage a lieu


1. par décision de l'époux: il s'agit alors d'une répudiation;


2. par décision commune des deux conjoints: il s'agit alors d'une répudiation moyennant compensation (khol');


3. par décision du juge: il s'agit alors d'un divorce légal ou d'une dissolution judiciaire;


4. par décès de l'un des conjoints.

Titre premier: De la répudiation

Art. 84 - 1. La répudiation est la dissolution des liens du mariage dans les formes prescrites par la loi.


2. La répudiation a lieu soit verbalement, en termes explicites, soit par écrit, soit encore par signes ou gestes non équivoques en cas d'incapacité d'expression orale ou écrite.

Art. 85 - La répudiation est prononcée: soit par l'époux soit par son mandataire dûment attitré à cet effet si sa présence est empêchée; soit encore par l'épouse lorsque la faculté lui a été donnée par l'époux.

Art. 86 - a. Le conjoint ne peut prononcer la répudiation qu'à la condition d'être en pleine possession de ses facultés mentales et de n'être soumis à aucune contrainte.


b. Est sans effet la répudiation prononcée par le dément, le simple d'esprit, celui en complet état d'ivresse ou sous la contrainte, ainsi que celui ayant perdu le contrôle de lui-même par le fait de la colère ou autre.

Art. 87 - Seule, peut faire l'objet d'une répudiation, la femme engagée par les liens d'un mariage régulier et qui ne soit pas en état de 'idda (retraite de continence).

Art. 88 - a. Est sans effet la répudiation affectée d'une condition;


b. Est sans effet la répudiation par serment;


c. Toute répudiation double ou triple ne compte que comme répudiation simple quel que soit son mode d'expression.

Art. 89 - La répudiation a deux modalités: révocable et irrévocable.


1. Est révocable la répudiation qui ne dissout les liens conjugaux qu'au terme de la 'idda.


2. Est irrévocable la répudiation qui dissout les liens conjugaux dès l'instant où elle est prononcée; cette répudiation a deux modalités:


a. la répudiation irrévocable de mode mineur ne s'oppose pas à la conclusion d'un nouveau mariage entre les mêmes époux, avec acte et douaire;


b. la répudiation irrévocable de mode majeur interdit le mariage avec la même épouse, à moins que celle-ci n'ait accompli la retraite légale consécutive à la dissolution d'un autre mariage effectivement et légalement consommé par un autre époux.

Art. 90 - Toute répudiation est révocable, à l'exception de la répudiation prononcée à la suite de deux précédentes répudiations, de celle intervenue avant la consommation du mariage, de celle par consentement mutuel (khol'), ainsi de celle dont le caractère irrévocable est spécifiée par la loi.

Art. 91 - a) La répudiation a lieu par déclaration du mari devant le juge.


b) Avant de prendre acte de la déclaration de répudiation, le juge doit procéder à une tentative de conciliation entre les deux parties.


c) Est valable et régulière la répudiation dont le prononcé est établi non par un juge mais par témoignage de deux adouls ou par reconnaissance publique. 

Art. 92 - Après prononcé de répudiation, le juge attitré arrête par ordonnance la pension d'entretien allouée à la femme pendant sa 'idda ainsi qu'aux enfants et les modalités concernant la garde et le droit de visite des enfants. Cette décision est exécutoire sans délai de par la force de la loi; il appartient à toute partie lésée de faire appel contre cette décision.

Art. 93 - La femme répudiée suite à un mariage régulièrement consommé a droit à une pension qui tienne compte des ressources du mari ainsi que de la situation sociale de la femme.

Art. 94 - Dans le cas de la répudiation révocable et avant expiration de l''idda (retraite légale), le mari a le droit de reprendre son épouse répudiée. Ce droit persiste nonobstant renonciation du mari.

Art. 95 - a) La révocation de la répudiation par le mari a lieu soit dans les faits, soit par déclaration verbale ou écrite, soit par signes ou gestes non équivoques en cas d'incapacité de s'exprimer autrement.


b) La révocation de la répudiation est consignée dans un acte et doit être immédiatement signifiée à l'épouse répudiée.

Titre deuxième: De la répudiation moyennant compensation (khol')

Art. 96 - a) Les époux peuvent convenir entre eux de la répudiation moyennant compensation.


b) Le khol' est conditionné par une compensation consentie par l'épouse en faveur du mari.


c) Le khol' a force de répudiation irrévocable.

Art. 97 - Le khol' est valable à condition que l'épouse jouisse de la capacité légale de disposer de ses biens et que l'époux jouisse de la capacité légale de répudier son épouse.

Art. 98 - En matière de répudiation moyennant compensation, toute contrepartie sur laquelle les enfants ont un droit est interdite. Si le cas a lieu, le khol' est régulièrement acquis et la condition de compensation annulée.

Art. 99 - a) Seule est obligatoire la contrepartie nommément désignée lors de la déclaration du khôl'.


b) Si tel n'est pas le cas, il sera fait application des dispositions prévues pour la répudiation.

Titre troisième: Du divorce

Chapitre I. Du divorce pour vice rédhibitoire

Art. 100. a) Chacun des conjoints est fondé à demander au juge la dissolution du mariage pour un vice rédhibitoire, constaté chez l'autre, qui constitue un empêchement à la vie conjugale et dont la guérison n'est pas possible ou n'est possible qu'après délai supérieur à une année, et ce, qu'il soit de nature psychique ou organique, qu'il soit intervenu avant ou après l'acte de mariage.


b) Si ledit vice peut être guéri dans un délai inférieur à une année, le juge accordera à la partie affectée un délai d'une année à l'issue de laquelle le divorce sera prononcé en cas de non guérison.

Art. 101 - Il sera fait appel à des experts spécialisés aux fins d'obtenir tous éclaircissements utiles sur le vice allégué.

Chapitre II. Du divorce pour défaut de paiement de la partie échue du douaire (sadaq)
Art. 102 - a) L'épouse est fondée à demander au juge, avant consommation du mariage, la dissolution du mariage pour défaut de paiement par l'époux de la partie déchue du douaire, dans les deux cas ci-après:


1. Si l'époux n'a pas de biens apparents pouvant servir de douaire.


2. Si l'époux est d'une indigence apparente ou n'a pas de fortune connue, et que le délai de paiement accordé par le juge arrive à expiration sans qu'il se soit acquitté de la partie échue du douaire.


b) Lorsque la consommation du mariage aura eu lieu avant tout versement, l'épouse n'est pas fondée à demander le divorce et la partie échue du douaire ne peut être réclamée qu'à titre de simple créance.

Chapitre III. Du divorce pour sévices et dissension

Art. 103 - a) Chacun des époux est fondé à demander le divorce pour sévices rendant impossible la vie conjugale.


b) Le juge devra, préalablement, procéder à une tentative de conciliation.


c) En cas d'échec de la tentative de conciliation, et si le préjudice est établi, le juge prononcera le divorce des deux époux en tenant compte des dispositions de l'article 109 du présent code.

Art. 104 - Au cas où le préjudice n'est pas établi, et que la dissension continue entre les deux époux sans qu'il y ait moyen de conciliation, le juge déléguera deux arbitres choisis parmi les membres de la famille des époux, ou sinon parmi les personnes connues pour leur force de persuasion conciliatrice, et auxquels il accordera un délai pour remplir leur mission.

Art. 105 - a) Les deux arbitres rechercheront les causes de la dissension existant entre les deux époux et s'efforceront de les ramener à de meilleurs sentiments en vue de les concilier.


b) Les deux arbitres présenteront au juge un rapport consignant d'une part les efforts déployés ainsi que leurs propositions, et établissant d'autre part le degré de préjudice subi par l'un ou l'autre des deux époux.

Art. 106 - Le juge pourra soit prendre en considération le rapport des deux arbitres, soit désigner par ordonnance dûment motivée d'autres arbitres chargés d'entreprendre à nouveau la mission d'arbitrage dans les mêmes conditions citées aux deux articles précédents.

Art. 107 - En cas de total désaccord entre les deux arbitres, le juge aura la faculté soit d'en désigner d'autres, soit d'adjoindre un troisième aux deux premiers.

Art. 108 - Si la conciliation s'avère impossible, et que la dissension continue à régner entre les deux époux, le juge prononcera le divorce sur la base des conclusions du rapport présenté par les arbitres attitrés. 

Art. 109 - Lorsque le divorce pour sévices ou dissension intervient après consommation du mariage, et que le préjudice incombe totalement ou principalement à l'épouse, celle-ci perd ses droits sur la partie à terme du douaire et le juge fixera le montant qu'elle doit rembourser au mari sur la partie perçue. Et si le préjudice incombe totalement ou principalement au mari, le douaire reste dû par ce dernier à l'épouse.

Art. 110 - si l'épouse demande le divorce avant la consommation du mariage et sans qu'elle se soit isolée avec son conjoint, en déposant entre les mains de la justice l'équivalent de la partie perçue du douaire ainsi que des dépenses effectuées par le mari lors du mariage, et qu'il y a opposition de l'époux sans qu'il y ait possibilité de conciliation, le juge prononcera le divorce des époux. 

Chapitre IV. Du divorce pour défaut d'entretien

Art. 111 - a) L'épouse aura la faculté de demander au juge de prononcer le divorce lorsque son époux refuse de s'acquitter de son devoir d'entretien à son égard, ou lorsqu'il s'avère qu'il lui est impossible d'obtenir de son époux ses droits à pension, et qu'il n'ait ni biens apparents ni preuves de son indigence. Un délai convenable lui sera accordé par le juge avant le prononcé du divorce. 


b) L'épouse ne sera pas fondée à demander le divorce lorsque l'indigence du mari est due à une cause indépendante de sa volonté ou qu'elle consent à se marier avec lui tout en sachant qu'il est indigent.


c) Le divorce pour indigence de l'époux ne sera pas accordé à l'épouse qui jouit de biens apparents.

Chapitre V. Du divorce pour absence ou disparition du mari

Art. 112 - Lorsque le mari abandonne le foyer conjugal pour résider en un lieu ou à une adresse connus, l'épouse a la faculté de demander au juge de prononcer le divorce même si l'époux a laissé des biens pouvant servir à l'entretien de ladite épouse. Le juge adressera à l'époux une interpellation le mettant en demeure soit de revenir résider avec sa femme, soit de la faire venir auprès de lui, soit de la répudier, tout en lui accordant un délai de quatre mois au moins, d'une année au plus, au-delà duquel le divorce sera prononcé si l'époux se refuse à obtempérer.

Art. 113 - Lorsque l'époux s'absente ou disparaît pendant plus d'une année, sans qu'il soit possible de connaître ni son adresse ni son lieu de résidence, l'épouse aura la faculté de demander au juge de prononcer le divorce.

Art. 114 - Lorsque l'époux est l'objet d'une condamnation définitive à une peine d'au moins trois années de prison, l'épouse sera fondée à demander le divorce. Mais ce divorce ne lui sera accordé qu'après l'écoulement d'une année au moins à partir du début de ladite peine d'emprisonnement.

Chapitre VI. Du divorce pour serment de continence et délaissement

Art. 115 - Lorsque le mari aura prêté serment de ne plus accomplir ses devoirs intimes vis-à-vis de sa femme, celle-ci est fondée à saisir le juge qui fixera au mari un délai de quatre mois; passé ce délai et si l'époux ne vient pas à résipiscence, le divorce est prononcé par le juge.

Art. 116 - a) L'épouse a la faculté de demander au juge de prononcer le divorce pour délaissement.


b) Le juge adressera au mari une interpellation le mettant en demeure de revenir sur son attitude dans un délai de quatre mois maximum; passé ce délai, et si l'époux persiste dans son délaissement sans justification convaincante, le divorce est prononcé par le juge.

Chapitre VII. Dispositions communes

Art. 117 - a) Le divorce tel que défini dans les articles 100, 102, 109, 110, 112, 113, 114, 116, a caractère irrévocable.


b) Le divorce tel que défini dans les articles 111 à 115 a caractère révocable.

Art. 118 - Durant la procédure d'instance en divorce, le juge devra prendre toutes les mesures provisoires qu'il jugera nécessaires pour garantir l'entretien de la femme et des enfants ainsi que le droit de garde et de visite des enfants.

Titre IV: De l'annulation du mariage

Art. 119 - Est vicié tout mariage qui ne satisfait pas à l'une de ses conditions de validité ou qui a lieu avec une femme parente à un degré prohibé.

Art. 120 - a) L'acte de mariage doit être annulé s'il est entaché d'un vice en contradiction avec ses conditions de validité ou s'il intervient au cours du mariage en empêchement légal à sa pérennité.


b) Est considéré comme cas d'annulation toute dissolution du mariage assortie d'un li'an (serment d'anathème portant accusation d'adultère).

�	Dr en droit et diplômé en sciences politiques; collaborateur scientifique pour le droit arabe et musulman à l'Institut suisse de droit comparé, Lausanne (1980-2009), et professeur invité aux facultés de droit d'Aix-en-Provence et de Palerme.


�	Pas tous les pays arabes ont un code de famille écrit. Nous nous basons ici sur les codes de droit de famille musulman des pays suivants: Algérie, Egypte, Irak, Jordanie, Kuwait, Liban, Libye, Maroc, Syrie, Tunisie, Yémen du Nord et Yémen du Sud, ainsi que sur le projet de code arabe unifié du statut personnel de la Ligue des Etats Arabes. Certaines de ces dispositions sont reproduites dans l'annexe


�	Coran 2:224; 4:35; 4:114; 4:124; 5:94-95; 8:1; 49:9-10.


�	Rapporté par At-Tirmidhi: Sunan At-Tirmidhi, Dar al-fikr, Beyrouth, <1980?>, vol. 2, p. 403. Pour d'autres récits, voir Yasin Muhammad Yahya: 'Aqd as-sulh bayn ash-Shari'ah al-islamiyyah wal-qanun al-madani, Dar al-fikr al-'arabi, Le Caire, 1978, pp. 151-161.


�	Voir les versets coraniques 2:187 et 229. Voir à ce sujet Yahya, op. cit., pp. 37-45.


�	Adopté par le Conseil des Ministres arabes de la justice lors de sa sixième session par décision no 105-56 du 4.4.1988. Texte arabe, français et anglais dans Recueil de documents du Conseil, no 3, Janvier 1989. Sur ce projet, voir Sami A. Aldeeb Abu-Sahlieh: Unification des droits arabes et ses contraintes, in Conflits et harmonisation: mélanges en l'honneur d'Alfred E. von Overbeck, Editions universitaires, Fribourg, 1990, pp. 177-204.


�	Si la formule de répudiation a été prononcée une ou deux fois, le mari garde le droit de reprendre sa femme, même sans son consentement, avant l'expiration du délai de sa retraite légale. Passé ce délai, la répudiation devient irrévocable de mode mineur: pour la reprise de la femme il faut un nouveau contrat de mariage et un nouveau douaire (montant payé par le mari en faveur de la femme). Si par contre la formule de répudiation a été prononcée trois fois, la répudiation devient irrévocable de mode majeur: pour la reprise de la femme il faut qu'il y ait eu auparavant un mariage consommé avec un autre et sa dissolution (art. 89).


�	Projet de la Ligue, art. 100-120.


�	Pour la position des juristes classiques, à signaler ici un excellent ouvrage récent: Qahtan 'Abd-ar-Rahman Ad-Duri: 'Aqd at-tahkim fi al-fiqh al-islami wal-qanun al-wad'i, matba'at al-khulud, Bagdad, 1985. Cet ouvrage sur l'arbitrage en général consacre les pages 363-530 à la conciliation entre les époux en matière de divorce sur le plan du droit musulman classique, avec très peu de références au droit actuel, malgré son titre. Nous nous y basons dans cette étude en ce qui concerne le droit classique.


�	La répudiation par volonté unilatérale et le rachat sont réglés par le verset 2:229: "La répudiation peut être prononcée deux fois. Reprenez donc votre épouse d'une manière convenable, ou bien renvoyez-la décemment. Reprendre quelque chose de ce que vous lui avez donné ne vous est pas permis. A moins que tous deux craignant de ne pas observer les lois de Dieu. Si vous craignez de ne pas observer les lois de Dieu, nulle faute ne sera imputée à l'un ou à l'autre, si l'épouse offre une compensation".


�	Cette restriction est prévue par le verset 2:230: "S'il divorce d'avec elle, alors elle ne lui est plus permise tant qu'elle n'en a pas épousé un autre".


�	'Abd-al-'Aziz Sa'd: Az-zawag wat-talaq fi qanun al-usrah al-gaza'iriyyah, 2ème édition, Dar al-ba'th, Costantine, 1989, p. 346.


�	Nagat Qassab Hassan: Qanun al-ahwal ash-shakhsiyyah, 2ème édition, Damas, 1985, pp. 107-108.


�	Muhammad 'Ali As-Sabuni: Rawa'i' al-bayan, tafsir ayat al-ahkam, Maktabat Al-Ghazali, Damas, 3ème édition, vol. I, 1980, p. 466.


�	Ad-Duri, op. cit., pp. 366-371.


�	Ibid., pp.378-384. 


�	Cour de cassation, civil, année 28, séance du 9.11.1977, p. 1644.


�	Ahmad Nasr Al-Gundi: Al-ahwal ash-shahsiyyah, Nafs, Le Caire, 1987, pp. 195-200.


�	Sa'd, op. cit., pp. 346-351.


�	L'Egypte n'a pas encore assimilé l'idée que le mari et la femme puissent demander, d'une manière égale, le divorce pour tort subi de la part de l'autre conjoint rendant impossible la vie commune. Le code officieux de Qadri Pacha appliqué en Egypte jusqu'en 1929 n'avait pas fait mention de la conciliation. Il n'était non plus permis à la femme de demander le divorce pour sévices. La femme n'y avait que trois possibilités pour se libérer de son mari: l'amadouer pour qu'il lui accorde sa liberté, avec ou sans paiement (art. 273 et sv.), et  invoquer l'impuissance de son mari (art. 298 et sv.) ou son abandon de l'islam (art. 303 et sv.).


�	Code égyptien, art. 6. La Cour de cassation a affirmé que la  procédure de conciliation par les deux arbitres n'intervient qu'en cas de l'ouverture d'un deuxième procès de la part de la femme sans que celle-ci puisse prouver le tort subi (Cour de cassation, civil, année 26, séance du 28.5.1975, p. 1108)


�	Cour de cassation, civil, année 37, séance du 27 mars 1984, p. 865.


�	Cour de cassation, civil, année 26, séance du 12.2.1975, p. 378.


�	Chambre de révision musulmane, 30 avril 1951, no 201 cité par Ghaouti Benmelha: Eléments du droit algérien de la famille, Publisud, Paris, 1985, p.144. Voir aussi Fernand Dulout: Traité de droit musulman et algérien moderne, tome II, Maison du Livre, Alger, 2ème édition, 1951, pp. 201-202.


�	L'Irak permet aussi de nommer des arbitres si la demande de divorce sur la base large de l'article 40 a été rejetée pour manque de preuve et qu'une nouvelle demande ait été introduite (article 42). Le Yémen du Nord, qui n'ouvre la procédure de conciliation par les arbitres qu'en cas de plainte de la part de la femme pour répugnance (karahiyyah) (art. 52), exige aussi que le juge soit convaincu qu'il existe des raisons pour cette répugnance avant de nommer les arbitres. 


�	Ad-Duri, op. cit., pp. 385-389


�	Ahmad Ad-Daghistani: Al-marga' fi qada' al-ahwal ash-shakhsiyyah, Dar al-anwar, Damas, 1983, p. 331.


�	Nagib Shumayri: Qanun al-usrah fi al-yaman ad-dimuqratiyyah, Dar al-hamadani, Aden, <1990?> pp. 103-105.


�	Ad-Duri, op. cit., pp. 389-403.


�	Hasan, op. cit., pp. 122-124.


�	Muhammad Hamzah: Al-mabadi' al-qada'iyyah al-lati istaqar 'alayha igtihad mahkamat al-isti'naf ash-shar'iyyah, vol. 1, Maktabat al-aqsa, Amman, 1973, p. 59.


�	Ad-Duri, op. cit., pp. 414-424


�	Ibid., pp. 425-


�	Dans une décision jordanienne, il est dit que tribunal ne peut pas nommer plus que deux arbitres. En cas de divergence, il leur adjoint un troisième (Muhammad Hamzah, vol. I, op. cit., p. 59).


�	La Cour de Cassation égyptienne dit que les deux arbitres doivent être pris dans la famille des deux conjoints. Et à défaut,on peut recourir à deux arbitres 'adl en dehors de la famille, parmi les musulmans (Cour de cassation, civil, année 26, séance du 28 mai 1975, p. 1109).


�	Shumayri, op. cit., p. 336.


�	Ibid., p. 337, p.345


�	Ibid., p. 345


�	Ibid., p. 330


�	Hamzah, vol. I, op. cit., p. 59


�	Watha'iq an-nadwah al-qanuniyyah, 10-12 oct. 1977, Wazarat al-'adl wal-awqaf, Aden, p. 81.


�	Ad-Duri, op. cit., pp. 403-414.


�	Ibid., pp. 451-515


�	Code égyptien, art. 8; code syrien, art. 112 chiffre 3; code libyen, art. 37b.


�	Code égyptien, art. 9, code marocain, art. 56 chiffre 3;


�	Code tunisien, art. 25.


�	Code jordanien, art. 132 d.


�	Code syrien, art. 113; code libanais, art. 339-340.


�	Adib Al-Istanbouli: Al-murshid fi qanun al-ahwal ash-shakhsiyyah, 1985, vol. I, p. 496-497


�	Shumayri, op. cit., p. 387-391


�	Code algérien, art. 56; code du Yémen du Nord, art. 52.


�	Code égyptien, art. 9; code marocain, art. 56 chiffre 3; code kuwaitien, art. 129; code syrien, art. 114,


�	Code tunisien, art. 9. Le code jordanien, art. 132 d, dit que si les arbitres voient une possibilité de mettre d'accord les conjoints et de les concilier par une voie acceptable, ils le décident. Selon une décision jordanienne, les arbitres n'ont pas la compétence de régler un conflit qui toucherait le montant du douaire. Ceci relève du tribunal seulement (Cour d'appel musulman, 21 sept. 1986, in Hamzah, op. cit., vol. 2, dar al-furqan, Zarqa', 1984, p. 90)


�	Code égyptien, art. 10, code kuwaitien, art. 130; code syrien, art. 114; code jordanien, art. 132, code libanais, art. 343.


�	Code irakien, art. 41 chiffre 3.


�	Code égyptien, art. 11; code kuwaitien, art. 131-132; code irakien, art. 40 al. 3; code libyen, art. 11;


�	Code jordanien, art. 132 h; code syrien, art. 114 chiffre 4; code libanais, art. 345.


�	Shumayri, op. cit., p.379-380


�	L'ancienne version de l'article 11 du décret égyptien no 25 du 10 mars 1929 précisait que que le juge rendra son jugement conformément à la décision des arbitres.


�	Dans l'article 109 de l'avant projet, qui correspond à l'article 104 du projet, il était fait mention d'assermenter les deux arbitres de remplir leur mission avec équité et d'une manière sérieuse (bi-'adl wa-amanah). Le mémoire explicatif ajoute que sans ce serment, l'opération d'arbitrage serait nulle. Il précise que les arbitres ne doivent ni se presser ni avoir trop de retard 


�	Ad-Duri, op.cit., pp. 526-530.


�	Hamzah, vol. I, op. cit., p. 58


�	Dans un colloque organisée en 1989 à l'Université jordanienne et du Centre culturel islamique à Amman, les participants ont recommandé en premier lieu la mise par écrit des coutumes tribales et de les rendre conformes au droit musulman pour qu'elles soient capables de s'adapter au développement socio-économique (Nadwat al-'urf al-'asha'iri bayn ash-shari'ah wal-qanun, Amman, 1990, p. 506).


�	Nous nous basons ici sur les écrits suivants:


	- 'Abd-al-Hadi As-Suwaydi: As-Sulh fi al-qada' al-'asha'iri, in Dirasat, Université jordanienne, Amman, vol. 17A, no 4, 1990, pp.249-271.


	- Muhammad Abu-Hassan: Turath al-baduw al-qada'i, Manshurat da'irat ath-thaqafah wal-funun, Amman, 2ème édition 1987.


	- Nadwat al-'urf al-'asha'iri bayn ash-shari'ah wal-qanun, op. cit.


	- Muhammad Hassan Abu-Hammad Ghayth: Qada' al-'asha'ir fi daw' ash-shar' al-islami, 2ème édition, Moderne Arab Press, Jérusalem, 1990.


	- Ahmad 'Uwaydi Al-'Abbadi: Al-qada' 'ind al-'asha'ir al-urduniyyah, Dar al-Bashir et Dar Al-'Abbadi, Amman, 1988;


	- Ahmad 'Uwaydi Al-'Abbadi: Gara'im al-ginayat al-kubra 'ind al-'asha'ir al-urduniyyah, Ad-dar al-'arabiyyah lit-tawzi' wan-nashr, Amman, 1986;


�	Cette compensation est appelée 'uluq al-'ani, firash al-'utwah ou badal al-'utwah. Elle est ensuite déduite du montant de dédommagement que devrait payer le coupable en cas d'accord de conciliation.


�	Cette cérémonie du café intervient aussi dans le mariage dans la société paysanne palestinienne. Lorsqu'un homme veut se marier, il se fait accompagner par les notables de sa famille chez la famille de la fille. Le café leur est servi, mais les notables du futur mari refuseront de boire le café si leur demande n'est pas exaucée. 


�	Ce geste se retrouve dans la société paysanne palestinienne. Lorsqu'un chauffeur écrase un enfant, il quitte immédiatement sa voiture, met le cordon dont il se ceigne la tête autour du cou et court à la maison d'un notable pour demander sa protection. Même si le notable est l'oncle de l'enfant, il est tenu de protéger le chauffeur. C'est le seul moyen pour qu'il évite le lynchage.


�	Ce cas nous a été conté par le curé en question. Il a aussi fait l'objet d'une publication dans une revue dont nous n'avons pas le titre.


�	J'ai traduit entièrement les dispositions relatives à la Jordanie, au Yémen du Nord et au Yémen du Sud, et partiellement les dispositions de la Syrie. Pour les autres lois et pour le projet de la Ligue des Etats arabes cités dans la première partie de cette étude, voir:


	- Irak: art. 40-42 de la loi de 1959, modifiée à plusieurs reprises;


	- Kuwait: art. 126-135 du code de statut personnel promulgué par la loi no 51 de 1984;


	- Liban: art. 337-345 de la loi du 16 juillet 1962 portant adoption du projet relatif à l'organisation des juridictions musulmanes, sunnites et ja'afarites. Ces dispositions ne s'appliquent qu'à la communauté sunnite en vertu de l'article 346 de cette loi;


	- Libye: art. 35-39 de la loi <libyenne> no 10 de 1984 relative au mariage et au divorce;


	- Ligue des Etats arabes: art. 100-110 du Projet de code arabe unifié du statut personnel établi par la Ligue arabe, adopté par le Conseil des Ministres arabes de la justice lors de sa sixième session par décision no 105-56 du 4.4.1988. Texte arabe, français et anglais dans Recueil de documents du Conseil, no 3, Janvier 1989;


�	J'ai traduit moi-même les textes relatifs à l'Irak, à la Jordanie, au Kuwait, à la Libye, au Yémen du Nord et au Yémen du Sud


�	Code de la famille du 9 juin 1984 (la loi no 84-11). Les dispositions relatives à la conciliation dans ce code sont très réduites par rapport aux lois précédentes. Ainsi le décret no 59.1082 du 17 sept. 1959 prévoyait à ce sujet:





	Art. 13 - En cas de demande de dissolution du mariage pour cause de consentement mutuel, les époux présentent oralement requête conjointe au juge qui fixe la date et l'heure de leur comparution.


	Dans tous les autres cas, l'époux demandeur expose oralement sa requête au juge, ce dernier, après l'avoir entendu et lui avoir fait les observations qu'il croit convenables lui donne permission de citer en conciliation son conjoint pour la date et l'heure qu'il fixe.


	La citation doit, à peine de nullité, être notifiée par huissier à l'époux défendeur trois jours au moins avant la date de comparution. Elle doit contenir, à peine de nullité, les motifs de la requête, le jour et l'heure fixés pour la comparution et éventuellement l'autorisation de résider séparément accordée à l'époux demandeur.


	Au jour fixé par le juge, celui-ci entend les deux époux hors la présence de tout conseil et leur fait les représentations qu'il croit propres à opérer un rapprochement.


	L'ensemble de cette procédure de conciliation ne doit pas excéder un mois à compter de la présentation de la requête.


	Art. 14 - En cas de non-conciliation ou de défaut de l'époux défendeur, le juge constate cette non-conciliation ou le défaut, et il convoque les parties pour être statué au fond.


	Le juge peut, même d'office, ordonner toutes mesures utiles d'instruction. En cas de demande de dissolution de mariage par consentement mutuel, ces mesures peuvent notamment porter sur la liberté du consentement donné par chacun des époux.


	Le jugement sur le fond doit être rendu à une date qui n'excédera pas trois mois à partir de la constatation de la non-conciliation ou du défaut à la conciliation.


�	Le divorce a été réglé par le décret-loi no 25 de 1929, amendé une première fois par la loi 44 de 1979 avant que celle-ci soit déclarée comme inconstitutionnelle le 4 mai 1985 par la Haute cour constitutionnelle égyptienne et remplacée par la loi no 100 de 1985. Ici nous donnons la dernière version actuellement en vigueur


�	La loi irakienne de 1959, modifiée à plusieurs reprises.


�	Code de statut personnel promulgué par la loi no 61 de 1976.


�	Code de statut personnel promulgué par la loi no 51 de 1984


�	Loi du 16 juillet 1962 portant adoption du projet relatif à l'organisation des juridictions musulmanes, sunnites et ja'afarites. Les dispositions citées ici ne s'appliquent qu'à la communauté sunnite en vertu de l'article 346 de cette loi.


�	Loi no 10 de 1984 relative au mariage et au divorce.


�	Code de statut personnel, disposition promulguée en 1957.


�	Code de statut personnel, loi no 59 de 1953 modifié par la loi 34 de 1975.


�	Code de statut personnel promulgué le 13 août 1956, amendé plusieurs fois.


�	Loi 3 de 1978.


�	Loi 1 de 1974.


�	Projet de code arabe unifié du statut personnel établi par la Ligue arabe, Adopté par le Conseil des Ministres arabes de la justice lors de sa sixième session par décision no 105-56 du 4.4.1988. Texte arabe, français et anglais dans Recueil de documents du Conseil, no 3, Janvier 1989.





